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ACTES DU SAINT-SIÈGE 


LE CONCORDAT ENTRE LE SAINT-SIÈGE ET L'ESPAGNE 


! Le 27 août dernier, à midi trente, a été signé 
“ans la salle des Corgrégations du Palais du 
Vatican, entre le Saint-Siège et le gouvernement 
tspagnol, l'accord dont nous donnons le texte 
intégral ci-après. Le nouveau Concordat n'apporte 
was, d'éléments essentiellement nouveaux dans les 
lelations entre Les deux parties contractantes, il 
te fait que compléter les accords partiels qui 
tvaient déjà été conclus depuisl'avènement du nou- 
teau régime sur divers points particuliers, et ren- 
lorcer et stabiliser une situation de fait déjà 
tcquise (1). 


Au nom de la Très Sainte Trinité, 


| Le Saint- Siège apostolique et l'Etat espagnol, 
\nimés du désir d'assurer une féconde collabora- 
on, pour le plus grand bien de la vie religieuse 
Le civile de la nation espagnole, ont décidé de 
Wigner un Concordat qui, reprenant les accords 
intérieurs et les complétant, constitue la norme 
jui doit régler les relations réciproques des hautes 
iarties contractantes, en conformité de la loi de 
dieu et de la tradition catholique de la nation 
fSpagnole. 

| Avcette fin, S. S. le Pape Pie XII a tenu à dési- 
‘ner expressément comme son plénipotentiaire 
 S. Exc. Rme Mgr Domenico Tardini, prosecré- 
aire d'Etat pour des Affaires ecclésiastiques 
xtraordinaires, 
Et S. Exc. le chef de l'Etat espagnol don Fran- 
isto Franco Bahamonde, a tenu à désigner 
Küressément comme ses plénipotentiaires 
-’Excellentissime don Alberto Martin Artajo, 
Hisistre des Affaires étrangères, 
l Ft l'Excellentissime don Fernando de Maria Cas- 
leMa y Maiz, ambassadeur d'Espagne près le 
ERPSièLe. 


© Traduction de J. THOMAS D’HOSTE d’après le texte 
bats bé par J’hebdomadaire espagnol Ecclesia, dans son 
WMéro du 29 août 1953. 


[ET 


(27 août 1953) 


Lesquels, après échange de leurs pleins pouvoirs 
respectifs et reconnaissance de leur authenticité, 
ont convenu ce qui Suit : 


Article premier. 


La religion catholique, apostolique, romaine, 
continue d’être la seule de la nation espagnole et 
elle jouira des droits et des prérogatives qui lui 
reviennent en conformité avec la loi divine et le 
droit canonique. 

* Article 2. 

1. L'Etat espagnol reconnaît à l'Eglise catho- 
lique le caractère de société parfaite et lui 
garantit le libre et plein exercice de Son pouvoir 
Spirituel et de sa juridiction, ainsi que le libre 
et public exercice du culte. 

2. En particulier, le Saint-Siège pourra libre- 
ment promulguer et publier en Espagne toute dis- 
position relative au gouvernement de l'Eglise et 
communiquer sans empêchement avec les prélats, 
le clergé «et les fidèles du pays, de la même manière 
que ceux-ci pourront le faire avec le Saint-Siège. 

Jouiront des mêmes pouvoirs les Ordinaires et les 
autres autorités ecclésiastiques à l’égard de leur 
clergé et de leurs fidèles. 


Article 3. 


1. L'Etat espagnol reconnaît la personnalité 
juridique internationale du Saint-Siège et de l'Etat 
de la Cité du Vatican. 

2. Afin de maintenir dans la forme tradition- 
nelle les relations amicales entre le Saint-Siège 
et l'Etat espagnol, continueront en permanence à 
être aocrédités un ambassadeur d'Espagne près le 
Saint-Siège et un nonce apostolique, à Madrid. 
Celui-ci Sera le doyen du corps diplomatique, aux 
termes du droit établi par l’usage. 


Article 4. 


1. L'Etat espagnol reconnaît la personnalité 
juridique et la pleine capacité d'acquérir, de pos- 
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séder et d’administrer toute catégorie de biens, à 
toutes les institutions et associations religieuses 
existant en Espagne à l'entrée en vigueur du pré- 
sent Concordat constituées suivant le droit cano- 
nique ; en particulier aux diocèses avec leurs ins- 
titutions annexes, aux paroisses, aux Ordres et 
Congrégations religieuses, aux Sociétés de vie 
commune et aux Instituts séouliers de perfection 
chrétienne canoniquement reconnus, qu'ils soient 


de droit pontifical ou de,droit diocésain ; à leurs. 


provinces.et à leurs maisons. 


2. Jouiront d’une égale reconnaissance les entités 
de même nature, qui seront ultérieurement éri- 
gées où approuvées en Espagne par les autorités 
ecclésiastiques compétentes, sous la seule condi- 
tion que le décret d’érection ou d'approbation soit 
communiqué officiellement par. écrit aux autorités 
compétentes de l'Etat. 

3. La gestion ordinaire et extraordinaire des 
biens ‘appartenant .à des entités ecclésiastiques ou 
associations religieuses, ainsi que la sufveillance 
et l'inspection de ladite gestion de biens seront 
exercées par les autorités compétentes de l'Eglise. 


tas 0 Article 5. 


L'Etat considérera comme fériés les jours éta- 
blis comme tels par l'Eglise dans le Code de droit 
canonique ou en d’autres dispositions particulières 
‘sur les fêtes locales, et donnera dans sa légis- 
lation les facultés nécessaires pour que les fidèles 
puissent remplir, ces jours4à, leurs devoirs reli- 
£Sieux. j | 

Les autorités civiles, tant nationales que Îocales, 


veilleront à l’observance obligatoire du repos, les 


jours fériés. 

Article 6. 

Conformément aux concessions des Souverains 
Pontifes, saint Paul V et Grégoire XIII les 
prêtres espagnols adresseront chaque jour des 
prières pour l'Espagne et poux le chef de l'Etat, 


suivant la formule traditionnelle et les prescrip- 


tions de la liturgie sacrée. 


Article 7. 


Pour la nomination des archevêques et évêques 
résidentiels et de leurs coadjuteurs avec droit de 
succession, continueront d’être en vigueur les 
normes de laccord signé entre le Saint-Siège et 
le gouvernement espagnol le 7 juin 1941 (1). 


Article 8. 


Continuera de subsister dans la cité royale le 
priorat « Nullius » des ordres militaires. 

Pour la nomination de l’évêque prieur, on appli- 
quera les normes auxquelles se réfère l’article 
précédent. | 

Article 9, 


1. Afin d'éviter, autant que possible, que les 
diocèses ne renferment des territoires appartenant 
à différentes provinces civiles, les hautes parties 
contractantes procéderont, d’un commun accord, à 
une revision des circonscriptions diocésaines. 


(1) Voici l’essentiel des dispositions de cette convention : 
le nonce, après accord avec le gouvernement, envoie au 
Saint-Siège une liste de six candidats. Le Saint-Père choisit 
sur cette liste trois noms qu’il communique au gouverne- 
ment espagnol. Le chef de l’Etat, dans un délai de trente 
jours, présente officiellement un de ces trois noms. Le 
FRS ds peut MR avancer des noms qui ne se 
rouvent pas sur la liste qui lui est présentée. (Cf. Ac 
de S. S. Pie XII, t. III, p. 114. Bonne Presse). N DA. R) 
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De même, le Saint-Siège, d'accord avec le goull} 
vernement espagnol, prendra les mesures oppor(hl 


Aucune partie du territoire espagnol où de souk. 
veraineté espagnole ne dépendra -de l’évêque don). 
le siège Se trouve en territoire soumis à la soup 
vefaineté d’un autre Etat, et aucun diocèse espaf# 
gnol ne comprendra des zones de territoire soumi 
à une souveraineté étrangère, à l'exception de 1ÿh 
principauté d’Andorre, qui continuera d'appatf 
tenir au diocèse d'Urgel. 5% 


2. Pour l'érection d’un nouveau diocèse ou d’un 
nouvelle province ecclésiastique et pour les autre} 
changements de circonscriptions :diocésaines. qui 
pourraient être jugés nécessaires, le Saint-Siègf 
se mettra préalablement d'accord avec le gou, 
vernement espagnol, sauf s'il s’agit de rectiticall 
tions minimes de territoire, réclamées pour le bieh 
des âmes. |; 


3. L'Etat espagnol s'engage à pourvoir au 
besoins économiques des diocèses qui seront érigé 
dans l’avenir, en augmentant convenablement 1h 
dotation établie à l’article 19. Lu 

En outre, l'Etat, par lui-même ou par l'inter 
médiaire des corporations locales intéressées, conf 
tribuera par une Subvention exatrordinaire au 


. dépenses initiales de l’organisation des nouveau}s 


diocèses ; en particulier, il subventionnera la cons 
truction des nouvelles, cathédrales et des édifice 
destinés à la résidence du prélat, des bureaux dib 
la Curie et des Séminaires diocésains.. 


Article 10. 


Pour la provision des bénéfices non consistol 
riaux, on continuera d'appliquer les. disposition 
de l'accord signé le 16 juillet 1946, 


Article 11. 


de celles qui existent déjà. ë 

Lorsque ces mesures entraînent une augmenta:}l 
tion de la contribution économique de l'Etat, l’au 
torité ecclésiastique Se mettra d'accord avec l'aub 
torité compétente de l'Etat pour ce qui se réfèrd 
à ladite contribution. 


2. Si l'autorité ecclésiastique juge opportun del 
grouper, d’une façon définitivé ou provisoire, difih 
férentes paroisses, soit en les confiant à un seu 
curé, assisté d’un ou de plusieurs coadiuteurs, soi 
en réunissant dans un seul presbytère différentsh 
prêtres, l'Etat maintiendra intégralement les dotah 
tions assignées auxdites paroisses. Les dotationé}l 
pour les paroisses qui sont vacantes ne peuvenh 
être distinctes des dotations pour les paroisse 


qui sont pourvues de titulaire. 


Article 12. 
Le Saint-Siège et le gouvernement espagnol 


régulariseront dans un accord distinct et dès au 
possible ce qui se réfère au régime des chapel# 


leries et fondations pieuses en Espagne. 


Article 13. à 

1. En considération des liens de piété et de 
dévotion qui ont uni la nation espagnole à [ef 
basilique patriarcale de Sainte-Marie Majeure, de 
Saint-Siège confirme les privilèges honorifiques! 
traditionnels et les autres dispositions en faveui 
| 


_ 0 


de l'Espagne, contenus dans la bulle Hispaniarum 
fidelitas, du 5 août 1953 (1). 

2. Le Saint-Siège accorde que l'espagnol soit 
l’un des idiomes admis pour traiter les causes de 
béatification et de canonisation en la Sacrée Con- 
grégation des Rites. 


Article 14. 


Les clercs et les religieux ne seront pas obligés 
d'assumer les charges publiques ou fonctions qui, 
suivant les normes du droit canonique, seraient 
incompatibles avec leur état. 

» Pour occuper des emplois ou des charges 
publics, ils auront besoin du rihil obstat de leur 
Ordinaire propre et de l’Ordinaire du lieu où ils 
auraient à déployer leur activité. En cas de révo- 
«ation du nihil obstat, ils ne pourront continuer 
à les exercer. 

Article 15. 


- Les clercs et religieux, qu’ils soient profès ou 
movices, sont exempts du service militaire, con- 
#omément aux «canons 221 et 614 du Code de 
roit canonique. 

À ce sujet, continue d’être en vigueur la con- 
ention intervenue entre les hautes parties con- 
tractantes dans l’accord du 5 août 1950, relatif 
à la juridiction militaire. 

Article 16. 


1. Les prélats dont ïl est parlé au $ 2 du 
anon 120 du Code de droit canonique ne pour- 
ront être cités devant un juge laïque, Sans qu’ait 
fé obtenue préalablement la permission obliga- 
loire du Saint-Siège. : 

2. Le Saint-Siège consent à ce que les affaires 


(1) Voici ces dispositions : 

[...] Le Siège apostolique : 

1. Décide que le chef de 1’Etat espagnol est considéré 
comme chanoïne laïque et jouit des honneurs annexés ou des 
brivilèges traditionnels dans les fonctions sacrées établies 
Dar les. cérémonial de la basilique. Ces honneurs, en l’ab- 
5ence du chef de l’Etat espagnol, doivent être rendus à 
‘’ambassadeur d’Espagne auprès du Saint-Siège au cours 
Nes trois messes solennelles ‘qui seront célébrées en vertu 
lie la présente fondation et dont il est question au & 3. 

IH. Accorde qu’il y, ait toujours dans le chapitre un 
irhanoine espagnol. Celui-ci sera librement, choisi par Île 
Siège apostolique qui, avant de le nommer, communiquerä 
\:n secret son nom au gouvernement espagnol pour savoir 
kil ma pas  d’objections à faire. Le: chanoine espagnol 
‘ecevra du. Siège apostolique les mêmes émoluments que 
es autres chanoines et sa mission sera de veiller à l’ac- 
tomplissement des obligations dont il- est question au $ 3 
Île: Ja: présente Constitution et de soumettre au jugement 
Hu Saint-Siège tout ce qui lui semblera sujet à contes- 
lation dans l’émploi et la distribution des Sommes remises 
par le gouvernement espagnol: : è ti AU ° 

HI: :Veillera à:ce que ‘chaque année, 
majeure,-se célèbrent trois messes solennelles : une en ]a 
lête de l’Assomption de la Très Sainte Vierge, l’autre 
5m la:fête: de l’Immaculée Conception, la troisième en la 


dans la basilique 


t = fabrique de la basilique. 

. Castel Gandolfo, le 5 août 1953, 
Wémicace de Sainte-Marie-aux-Neiges. 

( raduction de la D, C. d’après le texte espagnol publié 
ngr Ecclesia dans ce même numéro du 29 août 1953.) 


— 


en la fête de la 


Actes du Saint-Siège 
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contentieuses concernant des biens ou.des droits 
temporels dans lesquelles seraient demandeurs des 
clercs ou dies religieux, soient portées devant les 
tribunaux de l'Etat, après notification à l'Ordi- 
naire du lieu où est instruit le procès auquel 
devront aussi être communiquées en leur temps 
les sentences ou décisions correspondantes. 


3. L'Etat reconnaît et respecte la compétence 
privative des tribunaux de l'Eglise pour. les délits 
constituant exclusivement la violation d’une loi 
ecclésiastique, conformément au canon 2198 du 
Code de droit canonique. e 


Contre les sentences die ces tribunaux n'inter 
viendra aucun recours. auprès des autorités civiles. 


4. Le Saint-Siège consent à ce que les causes 
criminelles contre les clercs ou religieux pour les 
autres délits, prévus par les lois pénales de l'Etat, 
soient jugées par les tribunaux de l'Etat. 

Cependant, l’autorité judiciaire, avant de com- 
mencer la procédure, devra solliciter, sans préju- 
dice des mesures à prendre en pareil cas, et 
avec la réserve requise, le consentement de l’Or-: 
dinaite du lieu où est instruit le procès. 

Au Cas où, pour de graves motifs, l’Ordinaire 
croira de son devoir de refuser ce consentement, 
il devra en faire part par écrit à l’autorité com- 
pétente. ; | 

Le procès sera entouré des précautions néces- 
saires pour éviter toute publicité. 

Les résultats de l'instruction, ainsi que la sen- 
tence définitive du procès, aussi bien en première 
qu’en dernière instance, devront être notifiés avec 
diligence à l’Ordinaire du lieu mentionné plus 
haut. 


5. En cas de détention ou d’arrestation, les clercs 
et les religieux seront traités avec les égards dus 
à leur état et à leur grade hiérarchique. 
. Les peines de privation de liberté Seront accom- 
plies dans une maison ecclésiastique ou religieuse 
qui, de l’avis de POrdinaire du lieu et de l’auto- 
rité judiciaire de l'Etat, offre les garanties con- 
venables ; ou touf au moins; dans des. locaux 
distincts de ceux destinés aux civils, à moins que 
l'autorité ecclésiastique compétente ait réduit le 
condamné à l'état laïque. : ÿ 

On leür accordera les bénéfices de la liberté 
conditionnelle, ainsi que les autres établis dans 
la législation dé l'Etat. À à EST 

6: Au cas où serait décrétée la confiscation 
des biens, on laissera aux ecclésiastiques ce qui 
leur est nécessaire pour. une honnête subsistance 


et Ja dignité ‘de leur état, fout .en maintenant 


Pobligätion pour eux de payer ce qu'ils doivent 
à leurs créditeurs. ; 
‘7. Les clercs et les‘religieux pourront être cités 
Comme témoins devant les tribunaux de l'Etat; 
cependant, s’il s’agit de causes triminelles pour 
délits que la loi punit de peines graves, on devra 
en demander la permission. à l'Ordinaire du. lieu 
où est instruit le procès. Toutefois, en aucun cas, 
ils ne pourront être requis, par les magistrats 
ni par d’autres autorités, pour fournir des ren- 
seignements sur des personnes ou des ‘faits maté- 
riels dont ils auraient eu connaissance en vertu 
de Jeur ministère sacré. 


Article . 17. 


L'usage de l’habit ecclésiastique ôw ‘religieux 
pour les laïques ou pour les clercs ou religieux 
auxquels il aurait été interdit en vertu d’une déci- 
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sion ferme des autorités ecclésiastiques compé- 
tentes est défendu et sera puni, une fois commu- 
niqué officiellemert au gouvernement, des mêmes 
sanctions et peines qui sont appliquées à ceux qui 
usent indûment de l'uniforme militaire. 


Article 18. 


L'Eglise peut librement demander à ses fidèles 
les prestations autorisées par le droit canonique, 
organiser des collectes et recevoir des sommes et 
des biens meubles et immeubles en vue de l’ob- 
tention de ses propres fins. 


Article 19. 


1. L'Eglise et l'Etat étudieront d’un icommun 
accord la création d’un patrimoine ecclésiastique 
suffisant pour assufer une dotation convenable 
du culte et du clergé. 


. 2. En attendant, l'Etat, à titre d'indemnisation 
pour les confiscations passées de biens ecclé- 
siastiques et comme contribution à l'œuvre de 
l'Eglise en faveur de la nation, lui assignera 
annuellement une dotation convenable. Celle-ci 
comprendra en particulier les traitements réservés 
aux archevêques et évêques diocésains, aux coad- 
juteurs, auxiliaires, vicaires généraux, aux cha- 
noines des cathédrales et des collégiales, au clergé 
paroissial ainsi que les subventions en faveur des 
Séminaires et Universités ecclésiastiques, et pour 
l'exercice du culte. 

En ce qui concerne la dotation de bénéfices 
non consistoriaux, ef les Subventions pour les 
Séminaires et les Universités ecclésiastiques, con- 
tinueront d’être en vigueur les règles fixées dans 
les accords respectifs du 16 juillet et du 8 dé- 
cembre 1946. 

Si, dans l’avenir, venait à se produire un chan- 
gement notable des conditions économiques géné- 
rales, lesdites dotations seront opportunément 
adaptées aux nouvelles circonstances, de manière 
que restent toujours assurés l’entretien du culte et 
la subsistance convenable du clergé. 


3. L'Etat fidèle à la tradition nationale, accor- 
dera chaque année des subventions pour la cons- 
truction et la conservation des églises paroissiales, 
des presbytères et des Séminaires, la prospérité 
des Ordres, Congrégations et Instituts ecclésias- 
tiques consacrés à l’activité missionnaire et à l’en- 
tretien des monastères ayant une importante 
valeur historique en Espagne, ainsi que pour 
aider à l'entretien du collège espagnol de Saint- 


Joseph, de l’église et de la résidence espagnoles 


de Montserrat, à Rome. 


4. L'Etat accordera à l’Eglise sa collaboration, 
pour créer et financer des institutions d'assistance 
en faveur du clergé vieux, infirme ou invalide. Il 
assurera également une pension convenable aux 
prélats résidentiels qui, pour raison d'âge ou de 
santé, se démettent de leur charge. 


Article 20. 


1. Jouiront de l’exemption d'impôts et de con- 
tributions de caractère national ou local : 

a) Les églises et chapelles destinées au culte 
de _ même que les édifices et locaux annexes des 
tinés à leur service ou au siège d'associations 
catholiques ; 

b) La résidence des évêques, des chanoines et 
des prêtres ayant charge d'âmes, à la condition 
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toujours que l'immeuble soit la propriété de 
MESSE 

c) Les locaux destinés aux bureaux de la Curie 
diocésaine et aux bureaux paroissiaux ; 

d) Les Universités catholiques et les Séminaires 
destinés à la formation du clergé ; 

e) Les maisons, les Ordres, Congrégations ei 
Instituts religieux et séculiers canoniquement éta- 
blis en Espagne ; L : 

f) Les collèges et autres centres d’enseigne- 
ment de bienfaisance, dépendant de la hiérarchie 
ecclésiastique. 

Sont compris dans cette exemption les vergers, 
jardins et dépendances des immeubles énumérés} 
ci-dessus, à la condition, toujours, de n'être pas 
destinés à une industrie ou à quelque autre usage! 
de caractère lucratif. 


2. Jouiront également de lexemption totale en 
matière de contributions les objets destinés au 
culte catholique, ainsi que la publication des ins+ 
tructions, ordonnances, Jettres pastorales, bulletin 
diocésain et tout autre document des autorités 
ecclésiastiques compétentes, se rapportant au gou- 
vernement spirituel des fidèles, de même que leur 
affichage aux endroits habituels. 


3. Sont également exemptes de tout impôt et 
de toute contribution les dotations du culte et du 
clergé auxquelles se réfère l’article 19, ainsi quel 
l'exercice du ministère sacerdotal. 


4. Tous les autres biens d’entités ou de per- 
sonnes ecclésiastiques, ainsi que leurs revenus qui 
ne proviennent pas de l'exercice d'activités reli- 
gieuses propres à leur apostolat, demeureronti 
soumis à l'impôt conformément aux lois générales! 
de lEtat, dans les mêmes conditions que les 
autres institutions ou personnes. 


5. Les donations, legs ou héritages destinés À la! 


construction d’édifices du culte catholique ou de 


maisons religieuses seront assimilés, pour tous les: 
effets en matière de contribution, à ceux destinés 
à des fins de bienfaisance ou au profit de l’ensei=: 
gnement. 


Article 21. 


1. Dans chaque diocèse sera constituée une 
Commission qui, sous la présidence de l’Ordinaire, 
veillera à la conservation, à la réparation et aux. 
réfections éventuelles de temples, de chapelles et, 
d’édifices ecclésiastiques, déclarés monuments na- 
tionaux, historiques ou artistiques, ainsi que des 
antiquités et œuvres d'art qui sont la propriété. 
de l'Eglise ou lui sont confiées en usufruit ou en 
dépôt et qui ont été déclarés comme étant d’une 
En valeur ou d’une importance historique natio- 
nale. î 


2. Ces Commissions seront nommées par le 
ministère de l'Education nationale et seront com- 
posées, par moitié, de membres choisis par 
l’évêque et approuvés par le gouvernement, et, par 
moitié, de membres désignés par le gouvernement, 
avec lapprobation de l’évêque. 

3. Lesdites Commissions seront aussi compé- 
tentes en ce qui concerne les fouilles intéressant 
l’architecture sacrée et veilleront, avec l’Ordinaire, 
à ce que la reconstruction et la réparation des édi-= 
fices mentionnés plus haut soient conformes aux 
règles techniques et artistiques de la législation 
générale, aux prescriptions de la liturgie et aux 
exigences de l’art sacré, : 

Elles veilleront également à accomplie 


in. * 
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des conditions établies par les lois, tant civiles 
que canoniques, concernant l’aliénation et l’expor- 
tation d'objets de caractère historique ow d’une 
valeur artistique, propriété de l'Eglise, ou à elle 
confiés en usufruit ou en dépôt. 

4. Le Saint-Siège consent à ce que, en cas de 
vente de ces objets aux enchères publiques, con- 
formément aux règles du droit canonique, option 
d'achat soit donnée, à conditions égales, à l'Etat. 

5. Les autorités ecclésiastiques donneront des 
facilités pour l’étude des documents conservés aux 
archives ecclésiastiques publiques qui dépendent 
exclusivement d'elles. De son côté, l'Etat prêtera 
l'aide technique et économique convenable pour 
l'installation, le classement et la conservation des- 
dites archives. 

Article 22. 


1. Demeure garantie l’inviolabilité des églises, 
chapelles, cimetières et autres lieux sacrés, suivant 
les prescriptions du canon PS0 du Code: ‘de droit 
canonique. 

2. Demeure également garantie l'inviolabilité des 
palais et curies épiscopaux, des Séminaires, des 
maisons et bureaux paroissiaux, des presbytères, 
ainsi que des maisons feligieuses: canoniquement 
établies. 

3. Sauf en cas d’urgente nécessité, la force 
publique ne pourra pénétrer dans lesdits édifices 
pour l'exercice de ses fonctions, sans le consen- 
tement de l'autorité ecclésiastique compétente. 

4, Si, pour une grave nécessité publique, parti- 
Culièrement en temps de guerre, il était besoin 
d'occuper temporairement quelqu'un desdits édi- 
fices, on devra le faire après accord préalable avec 
l'Ordinaire compétent. 

Si des raisons d'urgence absolue ne permet- 
taient pas de le faire, l’autorité qui procède à l’oc- 
cupation devra en informer immédiatement l'Ordi- 
faire lui-même. 

5. Lesdits édifices ne pourront être démolis, 
sinon d'accord avec l’Ordinaire compétent, sauf en 
cas d'urgence absolue, par exemple pour raison 
de guerre, d'incendie, d'inondation. 

6. En cas d’expropriation pour utilité publique, 
lautorité ecclésiastique compétente sera toujours 
préalablement entendue, ainsi qu'en ce qui con- 
cerne le montant de l'indemnisation, On ne pro- 
cédera à aucun acte d’expropriation, sans que 
les biens à exproprier n'aient été, le cas échéant, 
privés de leur caractère sacré. 

7. Les Ordinaires diocésains et Îes supérieurs 
religieux, suivant leur compétence respective, sont 
obligés de veiller à l’observance dans les édifices 
en question, des lois communes .en vigueur en 
matière de sécurité et ide salubrité publique. 


Article 23. 


L'Etat espagnol reconnaît les pleins effets civils 
au mariage célébré suivant les normes du droit 
“anonique. 


Article 24, 


1. L'Etat espagnol reconnaît la compétence 
“xclusive des tribunaux et dicastères ecclésias- 
“ques dans les causes concernant la nullité du 
Mariage canonique, la séparation des conjoints, 
x dispense du mariage célébré et non consommé, 
 vinsi que la procédure relative au privilège paulin. 


-+ 2, Une fois commencée et admise devant le tri- 
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bunal’ ecclésiastique, une demande de séparation 
ou de nullité, il incombe au tribunal civil d’édicter, 
sur l'instance de la partie intéressée, les règles 
et mesures préventives, qui règlent les effets civils 
découlant de la procédure en cours. 


3. Les sentences et décisions dont il est ques- 
tion, lorsqu'elles Sont fermes et exécutoires, seront 
communiquées par le tribunal ecclésiastique au tri- 
bunal civil compétent, lequel prescrira le néces- 
saire pour leur exécution quant aux effets civils 
et ordonnera — s'il s’agit de nullité, de dis- 
penses super rato ou d'application du privilège 
paulin — qu’elles soient inscrites au registre de 
l’état civil, en marge de l'acte de mariage. 

4. En général, toutes les sentences, décisions : 
administratives et décrets émanés des autorités 
ecclésiastiques, ‘en nimporte quelle matière : du 
domaine de sa compétence, auront aussi effet dans 
l’ordre civil, lorsqu'ils auront été communiqués 
aux autorités compétentes de l'Etat, lesquelles 
prêteront, en plus, l’aide nécessaire pour leur 


exécution. 
Article 25. 


Le Saint-Siège confirme le privilège Atbrde 
à mi en vertu duquel certaines causes sont 
examinées et jugées devant le tribunal de la Rote 
de la nonciature apostolique, conformément au 
Motu proprio pontifical, en date du 7 avril 1947, 
qui rétablit ledit tribunal (1). 


2. Feront toujours partie du tribunal de la 


_ Sacrée Rote Romaine deux auditeurs de nationa-. 


lité espagnole, qui occuperont les sièges tradi- 
tionnels d'Aragon et de Castille. 


Article 26. 


Dans tous les centres de tout ordre et de tout 
degré, d'Etat ou non d'Etat, l’enseignement sera 
conforme aux principes du dogme et de la morale 
de l'Eglise catholique (2). 

Les Ordinaires rempliront librement leur mission 
de surveillance desdits centres enseignants, en ce 


qui concerne da pureté de la foi, les bonnes 
mœurs et l'éducation religieuse. 
Les Ordinaires pourront exiger que soient 


interdits où que soient retirés les livres, publi- 
cations et matériel d'enseignement contraires au 
dogme et à la morale catholique. 


Article 21. 


1. L'Etat espagnol garantit l’enseignement de la 
religion cathotique comme matière ordinaire et 
obligatoire, dans tous les centres d'Etat ou non 
d'Etat, de quelque ordre ou degré qu'ils soient. 

Seront dispensés de ces enseignements les 
enfants de non-catholiques, lorsque leurs parents 
ou ceux qui les remplacent en font la demande. 


2. Dans les écoles primaires de l'Etat, l’ensei- 
gnement de la religion sera donné par les propres 
maîtres, sauf en cas d'interdiction de la part de 
l'Ordinaire contre quelqu'un de ces maîtres, pour 
les motifs auxquels se réfère le canon 1381, 
$ 3, du Coda de droit canonique (3). Il sera 
donné aussi, sous forme périodique, par le curé 
ou par son délégué, au moyen de leçons catéchis- 
tiques. 


(1) Cf. D. C. n° 994, du 6 juillet 1947, col. 833-844. 

(2) Cf. La loi sur l’enseignement secondaire du 26 février 
1953, dans la D. C. n° 1151 du 12 juillet 1953, col. 861-866. 

(3) Ce paragraphe autorise l’Ordinaire du lieu à interdire 
l’enseignement de la religion à un maître, pour raisons 
de religion et de mœurs. (N. D. L. R.) 
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3. Dans les centres (d'Etat d'enseignement Pourront enseigner dans ces cours des profes- 
secondaire, l’enseignement de la religion sera | seurs prêtres, religieux ou séculiers qui possèdent 
donné par des professeurs, prêtres ou religieux | des grades académiques supérieurs, délivrés par 
et, subsidiairement, par des professeurs laïques, | une Université ecclésiastique, ou des titres équi- 
nommés par l'autorité civile compétente, sur la | valents obtenus dans leur propre Ordre s’il s’agit 


proposition de l’'Ordinaire diocésain, de religieux en possession, par ailleurs, du Nihil 
LorsquAil s'agit d'écoles ou de centres, mili- obstat de l’'Ordinaire diocésain. 

taires, la proposition sera faite par le vicaire 2. Les autorités ecclésiastiques permettent que, 

général militaire. : dans quelques-unes des Universités qui dépendent 


‘ 4 L'autorité civile et ecclésiastique, d’un commun | d'elles, soient immatriculés des étudiants laïques 
accord, organiSeront pour: tout le territoire national | dans les Facultés supérieures de HRolQgE AS 
des épreuves spéciales de capacité pédagogique | de philosophie, de droit canonique, ISTOITE 
pour ceux auxquels doit être confié l’enseigne- | ecclésiastique, etc., qu'ils assistent à leurs os 
ment de. la religion dans les Universités et dans | — Sauf ceux qui, en vertu de leur caractere, son 
les centres d'Etat de l’enseignement secondaire. réservés exclusivement aux étudiants ecclésias- 
sont pas en possession de grades académiques pectifs. 


supérieurs en sciences sacrées (docteurs, licenciés Article 29. 

ou grade équivalent dans leur Ordre s’il s’agit de | L'Etat veillera à ce que dans les institutions 
religieux), devront subir aussi des épreuves spé- | et services de formation de l'opinion publique, en 
ciales ‘de capacité. particulier, dans les programmes de radiodiffusion 


Les jurys examinateurs pour les deux épreuves | et de télévision, soit donnée une place convenable 
seront composés de cinq membres, dont trois | à l'exposé et à la défense de la vérité religieuse 
ecclésiastiques parmi lesquels l’un d'eux occupera | par des prêtres et des religieux désignés d’accord 
fa. présidence. avec l’Ordinaire respectif. 
5. L'enseignement de la religion dans les Univer- Article 30 
Sités et dans les centres qui leur sont assimilés « 
sera donné par des ecclésiastiques en possession 1. Les Universités ecclésiastiques, les Séminaires 
du grade académique. de docteur, obtenu dans une | et les autres institutions catholiques pour la for- 
Université ecclésiastique ou de l'équivalent dans | mation et la culture des clercs et des religieux con- 
leur Ordre, s’il s'agit de religieux. Une fois subies | tinueront de dépendre exclusivement de l'autorité 
les épreuves de capacité pédagogique, leur nomi- | ecclésiastique et jouiront de la reconnaissance et 
nation aura lieu sur la proposition de l'Ordinaire | de la garantie de Etat. 
diocésain. | Demeureront en vigueur les normes de l’accord 
6. Les professeurs de religion, nommés confor- | du 8 décembre 1946 (1), en tout ce qui OR 
mément aux dispositions des numéros 3, 4 et 5 les Séminaires et les Universités d'études ecclé- 
du présent article, jouiront des mêmes droits que | SlaStiques. RER | 
les autres professeurs et feront partie du Conseil | . Etat accordera de l'aide économique, dans la 
du centre en question. d mesure du possible, aux maisons de formation des 
“IIS seront révoqués, à la requête de l'Ordinaire Ordres et Congrégations religieuses, spécialement 
diocésain pour quelqu'un des motifs contenus dans : 4 que UT RUNS PACS RSS 
le canon déjà cité 1381, $ 3, du Code de droit | . 2. Les grades supérieurs de sciences ectlésias- 
canonique. “oh :7 {| tiques, conférés à de clercs ou à des laïques par 
..L'Ordinäaire diocésain devra être préalablement | les Facultés approuvées par le Saint-Siègè, seront 
entendu. lorsque la révocation d'un professeur de | reconnus, à tous les effets, par l'Etat espagnol. 
De orme AS CTSEAEe UE neces- | 3. Lesdits grades supérieurs en sciences. ecclé- 
sn : ee ce emique compe Res pour siastiques. seront considérés comme un titre suf- 
S motifs d'ordre pédagogique ou de discipline. | fisant pour l’enseignement ‘en qualité de profes- 
7.. Les professeurs de-religion dans les écoles | Seur :titulaire des disciplines..de la section de 
qui ne relèvent pas de. l'Etat devront-posséder un | lettres dans les centres d'enseignement secondaire 
certificat: spécial. d'aptitude délivré par l'Ordinaire | dépendant de l'autorité ecclésiastique. 
PrQprE. s4 2 17 stb4e dre FU AUPAOQURE AA L RG PeSR RON A RETE 
+L’annulation de-ce-certificat les prive, sans plus, |: Ph Article Roi te a 
de la capacité-pour l'enseignement religieux. ©: |. 1. L'Eglise pourra librement exercer le droit 
"8: Les programmes de religion pour les étoiles | qui lui revient, en vertu du canon 1375 du Code 
aussi bien. d'État que non d'Etat Seront fixés d’ac- | de droit canonique, d'organiser et de diriger des. 
cord avec l'autorité ecclésiastique compétente, :. :| écoles publiques de.tout ordre et de tout degré, 
“Pour l’enseignement de la religion:ne pourront | Même avec des laïques. 
être. adoptés: qüe les livres de texte approuvés par :| :. En Ce qui-se réfère aux dispositions civiles réla- 
l'autorité ecclésiastique. ACTE PIT TENUE . ‘| tives à la reconnaissance, aux effets civils, des 
TRE neue à : études qui y sont faites, l'Etat agira d'accord avec 
Article 28; | l'autorité ecclésiastique compétente. 


Î. Les Universités de l'Etat, d'accord avec l'au- | 2 L'Eglise pourra fonder des collèges supé- 
torité ecclésiastique compétente, pourront orga- | rieurs ou des résidences, faisant partie des dis- 
niser des cours réguliers, spécialement de philo- tricts umiversitaires respectifs, qui jouiront des 
sophie scolastique, de théologie sacrée et de droit | avantages prévus par les lois pour. ces établisse-n 
canonique, avec des programmes et des livres de :| ments. 
texte approuvés par l'autorité ecclésiastique elle- 
même, 


(1). Cf: D.'C.,-n° 989, du 27.241947; col. 561.2 1 


y \ Sy { 


Article 32. 


1. L'assistance religieuse aux forces armées sera 
réglée conformément à 


nécessité d'assurer une assistance spirituelle adé- 
quate à tous ceux qui font leur service militaire, 


considéreront comme faisant. partie de leur devoir 4 


pastoral le soin de pourvoir à l’aumônerie mili- 
taire d’un nombre suffisant de prêtres zélés et 
bien préparés pour accomplir PiRDenens leur 
importante et délicate. mission. 


Article 33. 


L'Etat, d'accord avec l’autorité ecclésiastique 
compétente, pourvoira au nécessaire afin que, dans 
les hôpitaux, sanatoria, orphelinats et centres simi- 
laires soit assurée l'assistance religieuse conve- 
nable aux hopitalisés et pour qu’il soit veillé à la 


formation religieuse du personnel inscrit dans les- | 


dites institutions. 


L'Etat fera également en sorte que soient obser- | 


vées ces normes dans les établissements analogues 
de caractère privé: 


7 .. + “Article 34. de 
Les associations d'Action catholique espagnole 


pourront exercer librement leur apostolat, sous la | 


dépendance directe de la hiérarchie ecclésiastique, 
en se maintenant, en ce qui se réfère à des acti- 
vités d'autre genre, dans l’esprit de la législation 
générale de PEtat, 

Article 35. 

Le Saint-Siège et le gouvernement espagnol 
procéderont d’un commun accord à la solution 
des doutes et des difficultés qui pourraient surgir 
dans lJ’interprétation ou l’application d’une clause 
quelconque du présent Concordat, en s'inspirant 
pour cela des principes qui l’'animent. 

Les matières relatives à des personnes ou à des 
affaires ecclésiastiques dont il n’a pas été ques- 
tion dans les articles précédents seront réglées 
Suivant lé droit canonique en vigueur. 


Article 36. 


1. Le présent Concordat dont les textes en langue 
espagnole et en langue italienne font foi égale- 
ment, entrera en vigueur à partir du moment de 
l'échange des instruments de ratification, lequel 
devra avoir lieu dans les deux mois qui suivront 
la signature. 


2. Avec l'entrée en vigueur de ce Concordat, sont 
abolies toutes les dispositions contenues dans les 
lois, décrets, ordres .et règlements qui, sous une 
forme quelconque, s'opposent à ce qui y est établi. 

L'Etat espagnol promulguera, dans Île délai 
d'une année, les dispositions de droit interne qui 
| Sont nécessaires pour l'exécution de ce Concordat. 

Fait en double original. 
Cité du Vatican, 27 août 1953 : DOMENICO 
TARDINI. — ALBERTO MARTIN ARTAJO. — 
FERNANDO MARIA CASTIELLA Y MAIz. 


PROTOCOLE FINAL. 


Au moment de procéder à la signature du Con- 
fordat, conclu aujourd’hui entre le Saint-Siège et 
* Espagne, les plénipoténtiaires soussignés ont 
ait, d’un commun accord, les déclarations sui- 
antes, qui feront partie intégrante du même Con- 
rdat. 
1167. 


É (1) Cf. D. C., n° 1077, du 10. 9. 1950, col. 
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l’accord du 5 août 1950 (1). 
2. Les Ordinaires diocésains, conscients de la ; 


des effets civils du. mariage canonique, 
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En relation avec l'article premier. 


Sur le territoire national continuera d’être en 
vigueur ce:qui est établi à l’article 6 de la charte 
des Espagnols (1). 

-En .ce qui se réfère à la tolérance des cultes 
non catholiques, sur les territoires de souverai- 
neté espagnole en Afrique, continuera d'étretens 
vigueur le statu. quo. observé jusqu'à présent. 


En relation avec l’article 2. 


Les autorités ecclésiastiques jouiront de lappui 
de l'Etat pour le développement de leur activité, 
et, à ce sujet, continuera d’êre en vigueur ce qui 
est établi à l’article 3 du Concordat de 1851 (2). 


En relation avec l'article 23. 


A) Pour la reconnaissance, de la part de l'Etat, 
il. suffira 
que l'acte du mariage soit transcrit au registre 
civil correspondant. 

Cette transcription continuera d’avoir ‘lieu 
comme présentement. Cependant, restent convenus ! 
Fe. derniers points suivants 


En aucun cas, la présence du on 
7 JEtat dans la. “célébration du mariage cano- 
nique ne sera considérée comme condition néces- 
saire pour la reconnaissance de ses effets civils. 


:2: L'inscription d’un mariage canonique, qui n’a 
pas-été faite au registre immédiatement. après sa 
célébration pourra toujours s'effectuer à la requête 
de: l’une. quelconque. des parties ou de quiconque 
a intérêt Jégitime à ce qu’elle soit faite. 

. À cette fin, sera suffisante la. présentation dans 
les bureaux du tegistre civil. d’une copie authen- 
tique de Pacte de mariage émanant du curé dans 
la paroisse duquel il a été célébré. 

Ladite inscription sera communiquée au curé 
compétent par l'employé chargé. du registre civil. 

3. La mort de l’un ou des deux conjoints ne 
seràä pas un obstacle à l’exécution de ladite ins- 
cription. : Î 


4; If est bien: entendu que les effets civils da 
mariage dûment transcrit seront valables à partir 
de la date ‘de. 1à célébration canonique dudit 
mariage, Cependant, lorsque l'inscription du 
mariage sera demandée cinq jours après sa célé- 


() Voidi le texte de l’articlà 6 de la charte des Espa- 
gnols (Fuero de los Espagnoles,) approuvée par les Cortès 
le 13 juillet 1945 : 

« Lia profession et la pratique de la religion catholique, 
qui est celle de l’Etat espagnol, jouiront de la protection 
officielle. 

Personne ne sera inquiété pour ses croyances religieuses 
ni pour l’exercice privé de son culte. On n’autorisera pas 
d’autres cérémonies ni d’autres manifestations extérieures 
que celles de la religion catholique. » 

(D'après le texte paru dans la D. C. n° 948, du 30 sep- 
tembre 1945, col. 690.) 

(2) Cet article est ainsi conçu : 

« De même, il ne sera opposé aucun obstacle auxdits 
prélats (évêques et autres prélats diocésains), ainsi qu'aux 
autres ministres sacrés, dans l’exercice de leurs fonctions, 
et personne, sous aucun prétexte n’entravera l’accomplis- 
ement des devoirs de leur charge ; de plus, les autorités 
du royaume veilleront soigneusement à leur garder et à ce 
que lleur soit gardés le respect et la considération qui leur 
sont dus, selon les divins préceptes, et à ce que rien ne 
se fasse qui puisse entraîner pour eux déshonneur et dépré- 
ciation. Sa Majesté et son gouvernement royal prêteront 
leur autorité et leur appui aux évêques, aux cas où ils 
le demanderaient, principalement lorsqu'il y aura lieu de 
s'opposer à la malignité des hommes qui s’efforcent de 
pervertir les âmes des fidèles et de corrompre leurs mœurs, 
ou lorsqu'il faudra mettre obstacle à la publication, à 
l'introduction ou à la circulation de livres mauvais ou 
nocifs. » (Pit IX, P. M. Acta, Pars la Roma, 1854, p. 312. 
Traduction de {a D. C.) 


1107 


bration, ladite inscription n’infirmera pas les droits 
acquis légitimement par des tierces personnes. 

B) Les normes civiles concernant le mariage 
tant des majeurs que des mineurs, Seront mises 
en harmonie avec les dispositions des canons 1034 
et 1035 du Code de droit canonique (1). 
_  C) En matière de reconnaissance du mariage 
mixte entre personnes catholiques et non catho- 
liques, l'Etat mettra en harmonie sa propre légis- 
lation avec le droit canonique, 

D) Dans la réglementation juridique du mariage 
pour les non-baptisés, on n’établira pas d’empê- 
chements opposés à la loi naturelle. 


En relation avec l’article 25. 


La concession à laquelle se réfère le $ 2 du pré- 
sent article s'entend comme conditionnée par la 
promesse, de la part du gouvernement espagnol, de 
pourvoir à l’entretien des auditeurs de la Sacrée 
Rote Romaine, 


En relation avec l’article 32. 


L'article 7 de l'accord du 5 août 1950, sur la 
juridiction militaire et l'assistance religieuse aux 
forces armées, est modifié de la façon suivante : 

« La juridiction de laumônerie générale mili- 
taire et des aumôniers est personnelle; elle 
s'étend à tous les militaires de terre, de mer et 
de l'air en situation de service actif (c’est-à-dire 
sous les armes), à leurs épouses et enfants’ lors- 
qu'ils vivent en leur compagnie ; aux élèves des 
Académies et des Ecoles militaires et à tous les 
fidèles des deux sexes, soit laïques, soit religieux, 
qui servent d'une manière stable, à n'importe 
quel titre, dans l’armée, pourvu qu’ils résident 
habituellement dans les quartiers oudans les lieux 
résérvés aux soldats. : 

La même juridiction s'étend ainsi aux membres 
du corps de la garde civile et de la police armée, 
ainsi qu'à leurs familles, dans les mêmes termes 
employés au paragraphe précédent. > 

Cité du Vatican, 27 août 1953 : DOMENICO 
TARDINI. — ALBERTO MARTIN ARTAJO. — 
FERNANDO MARIA CASTIELLA Y MAIZ. 
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« L’'Osservatore Romano » ‘?. 


Ainsi que nous le publions dans nos informa- 
tions, aujourd’hui jeudi a été signé un Concordat 
entre le Saint-Siège et l'Espagne. 

Nombreux ont été les accords conclus au cours 
des derniers siècles entre les deux hautes parties, 
concernant des questions d’intérêt commun; il 
suffira de rappeler, entre autres, les Concordats 
signés entre Clément XII et Philippe V en 1737 : 
entre Benoît XIV et le roi Ferdinand VI en 1753 
et, Spécialement, celui de 1851, entre Pie IX et la 
reine Isabelle IT. 

Ce dernier Concordat, complété par l’accord qui 
suivit en 1859, concernant la dotation du culte et 
du clergé et par d’autres conventions particulières, 
demeura en vigueur jusqu’en 1931, date à laquelle 
il fut rompu par la République espagnole, qui ne 


m0 Relativement au consentement des parents. (N. D. 


(2) 28 août 1953, traduction de J. THOMAS D'HOSTE. 
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le considéra plus comme valide et qui, contrai- 
rement aux engagements qu'il nenfermait, pro- 
mulgua toute une Série de lois hostiles à l'Eglise, 
lesquelles provoquèrent une persécution ouverte 
et sanglante. à 
L’abrogation du Concordat de 1851 occasionna 
en Espagne, parmi tant d’autres maux, ceux-là 
provenant de l’absence d’une claire et complète 


norme juridique, susceptible de règier les questions % 


d'intérêt commun «entre l'Eglise et l'Etat, ainsi 
que leurs relations mutuelles. 

C'est pour cela que, tout de suite après la fin 
de la guerre civile, le chef de l'Etat et le gouverne- 
ment espagnol, tout en publiant des règlements 
législatifs en vue de remédier à la déplorable 
situation précédente, désirèrent aussi arriver au 
rétablissement de la pleine et traditionnelle har- 
monie entre les deux pouvoirs, Sur les bases con- 
cordataires, et l’on commença à résoudre, au 
moyen d’une série d'accords particuliers, les ques- 
tions les plus urgentes. 

Ainsi, le 7 juin 1941, était signée une première 
convention, relative au pourvoi des sièges archi- 
épiscopaux et épiscopaux établis en Espagne. A 
l’article 10, y était déjà prévue la signature future 
d’un Concordat complet, dans lequel les clauses de 
ladite convention devaient, en leur temps, être 
incorporées. 

En 1946, eurent lieu deux autres accords. L’un, en 
date du 16 juillet, concernait le pourvoi des. béné- 
fices non consistoriaux, c’est-à-dire des paroisses 


et des dignités et canonicats des Chapitres des 


cathédrales et des collégiales, et prenait lui aussi 
l'engagement de poursuivre les négociations pour 
la signature d’un ample et plus solennel accord. 
L'autre, en date du 8 décembre de la même 
année, eut pour objet les Séminaires et les Univer- 


. sités d’études. Dans cet accord, le gouvernement | 


espagnol, promettait sa collaboration au splendide 
renouveau des vocations sacerdotales et religieuses, 
ainsi que des études ecclésiastiques, que l’on a pu 
admirer en Espagne, en tces denières années. 
Enfin, le 5 août 1950, fut conclu un quatrième 
accord concernant, cette fois, la juridiction mili- 
taire et l’assistance religieuse aux forces armées 
espagnoles, pourvoyant ainsi à l'assistance Spiri- 


tuelle d’une grande partie de la jeunesse, à une à 
période de la vie particulièrement importante et. 


délicate, Dans le même document étaient, en outre, 
établies les normes relatives à l’exemption des 
clercs et des religieux de l'obligation du service 
militaire. 

Le Concordat qui vient d’être conclu est le cou- 
ronnement et le complément des accords précé- 


dents et doit constituer — ainsi qu’il est dit dans 
le préambule lui-même — « la norme qui doit. 


régler les relations réciproques des hautes parties 
contractantes, en conformité des lois de Dieu et 
de la tradition catholique de la nation espagnole ». 

Une caractéristique particulière du présent Con- 
cordat nous est révélée par le fait que, contrai- 
rement à ce qui bien souvent a coutume de.se pro- 
duire, il ne vient pas mettre fin à un état de dis- 
corde ou pour terminer une période de tension, 
mais plutôt pour renforcer et stabiliser une situa- 
tion de fait déjà existante. Les négociations con- 
cordataires, à présent ‘heureusement terminées, 
font plus que d'introduire une nouvelle organisa- 
tion dans les relations entre le Saint-Siège et 
lEspagne, elles consacrent et reflètent, en l’amé- 
liorant même, ce qui est actuellement en vigueur. 

L'Etat réaffirme dans le Concordat les solides 


us 


Cale 


A TOUR 


no) — 


principes qui sont à la base de la prospérité de 
la famille et de la nation : pleine reconnaissance 
du mariage religieux, éducation chrétienne de la 
jeunesse, liberté pour l'Eglise dans le dévelop- 
pement de son apostolat. De son côté, le Saint- 
Siège confirme — avec les adaptations requises 
par les circonstances actuelles — des privilèges 
traditionnels, qui ont été concédés au cours des 
siècles à l'Espagne. 

Combien grand était le désir commun des parties 
et quelles fins elles se sont proposées en signant 
le Concoridat, on peut le déduire du prologue du 
document lui-même, où il est affirmé qu’on veut 
assurer entre le Saint-Siège et l'Espagne la 
féconde collaboration du pouvoir ecclésiastique et 
du pouvoir civil, qui toujours et partout est une 
condition du plus grand bien, résultant du dévelop- 
pement et de l'accroissement pacifiques de la vie 
religieuse et civile des nations. 


« Le Monde » (!,. 


Le Monde voif dans ce Concordat un grand 
succès dipiomatique du général Franco qui rece- 
vrait ainsi « la caution morale » dont il avait 
tant besoin. 


Le Concordat signé le 27 août entre le Saint-Siège 
‘et ie gouvernement de Madrid est sans doute la 
plus grande victoire remportée par le régime du 
général Franco depuis la fin de la guerre civile. 

La presse espagnole consacre des manchettes 
énormes et enthousiastes à cet événement histo- 
rique. Et dès son retour à Madrid, hier soir, 
(M. Martin Artajo, ministre des Affaires étrangères, 
|a déclaré que « le nouveau Concordat était la con- 
| sécration formelle et écrite du régime de parfaite 
collaboration entre l'Eglise et l'Etat instauré en 
‘Espagne par le général Franco ». 

[..] Cet événement a des répercussions poli- 
Itiques considérables. Depuis des années, les adver- 
isaires du général Franco répétaient que jamais le 
Vatican ne passerait de Concordat avec Madrid. 


jQuelques mois après son admission à VU. N. E. 
\S. C. O., et à la veille de conclure d’importants 
jaccords économiques et militaires avec les Etats- 
|Unis, le gouvernement de Madrid vient de rece- 
\voir la caution morale dont il avait peut-être le 
\plus besoin. 

| Ce n’est pas par hasard que Madrid présente ce 
Honcordat < comme un document d’importance 
mondiale pouvant servir de modèle pour toutes les 
autres nations catholiques, ». L'Espagne redevient 
ainsi le champion officiel de la « hispanidad ». 
A n’en pas douter, son prestige va grandir auprès 
des Républiques sud-américaines. 

Mais les conséquences ne sont pas moins grandes 
sur le plan intérieur. En même temps que la Pha- 
Mange s’est révélée incapable de réaliser les idéaux 
He Jose Antonio Primo de Rivera, l'Eglise a vu 
wrandir son autorité compromise par l'apparition 
de ce nouveau fascisme, L’apaisement révolution- 
maire et la défaite du Reich ont fait le reste, De 
la contre-révolution, l'Espagne s’est installée dans 
lordre moral, 
| £ette autorité accrue de l'Eglise espagnole devrait 
Yoir des conséquences contradictoires. D’une part, 
ii ast probable que les tracasseries administratives 
Hoatre les protestants ne cesseront pas, bien que 
des courants divers s’affirment au sein de l'Eglise 
vatholique en ce qui concerne la meilleure défense 
à Sdopter contre le prosélytisme protestant et qu’en 
bitre Jes accords avec les Etats-Unis obligent 
l#fedrid à plus de souplesse, j 
| ais, d’autre part, l'Eglise d’Espagne devrait 
Mehvoir maintenant élever encore plus la voix en 


Lu 


| +) Le Monde du 29 août 1953, sous Île titre : « Caution 
Mcrale? » 
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faveur d’une plus grande justice sociale. Des 


| enquêtes ont été effectuées dans plusieurs régions 


à la demande des plus hautes autorités ecclésias- 
tiques sur les conditions de vie des ouvriers. [.….] 


Un autre article paru quelques jours plus tard 
(le 5 septembre) dans le même journal, sous la 
signature de Jears Créach, voyait au contraire dans 
le Concordat un gros succès pour le Vatican. 
Franco aurait acheté très cher les avantages qu'il 
en retire, et il serait ‘à craitdre que les gouverne- 
ments futurs, aussi catholiques qu'ils puissent être, 
ne soient pas disposés à faire preuve de la même 
générosite : 


Les réactions qui nous parviennent d’Espagne 
éclairent le Concordat du 27 août d’un jour plus 
nuancé que celui où il était apparu tout d’abord. 

Certes, on est loin de minimiser l’importance 
politique d’un tel accord pour le général Franco : 
le Vatican, dit-on à Madrid, ne fait plus de dis- 
tinction aujourd’hui entre le « régime » et l’Es- 
pagne ; il n'aurait pas signé un traité d’une pareille 
ampleur si à ses yeux la légitimité de l’actuel gou- 
vernement pouvait être le moins du monde comn- 
testée, Et l’on se montre profondément satisfait 
du succès remporté par la diplomatie espagnoie et 
par ses chefs, IL apparaît néanmoins qu’une lec- 
ture attentive du texte du Concordat soit en train 


de conduire maïints Espagnols responsables, bien - 


que sans qualité pour avoir été consultés, à des 
réflexions dont toute réserve n’est pas exclue. 

On fait valoir en général que les « concessions » 
faites par le Vatican à l'Espagne — Je terme fut 
employé par M. Artajo lui-même quand à Rome il 
en donna un premier commentaire — donnent 
l'impression d’être assez limitées auprès de celles 
que l'Espagne a consenties. Assurément le castillan 
sera désormais employé comme langue complémen- 
taire à la Congrégation des Rites — privilège tout 
nouveau, — mais, fait-on remarquer, les prières 
pour le chef de l'Etat, qu’il soit Espagnol ou non, 
n’en constituent pas un : la liturgie, depuis des 
siècles, les prévoit pour tous les rois, présidents 
ou dictateurs. La réaffirmation du motu proprio 
de 1947, poursuit-on, quant à la juridiction de la 
Rote espagnole, n’est pas davantage un privilège 
nouveau : elle confirme celui qui fut inauguré dès 
le xvi° siècle, sous le règne de Charles III. Enfin 
la procédure fixée pour le choix des prélats ne fait 
que modifier à peine une tradition générale, Seule 
la possibilité d’ajuster certains territoires de dio- 
cèses à ceux des provinces civiles représente, sous 
son apparence anodine, une concession politique- 
ment intéressante pour l'Espagne : le gouvernement 
aura désormais la faculté de faire glisser dans cer- 
tains cas, sous la juridiction de prélats fermement 
attachés à l'unité nationale, quelques paroisses 
plus ou moins tentées par les excès de particula- 
rismes locaux. 

En regard de ces « concessions », « nous avons 
beaucoup donné », commente-t-on. Et l’on admire 
la « générosité >» avec laquelle le Caudillo, soutenu 
par sa foi profonde, a accepté d’accorder « une 
subvention extraordinaire aux nouveaux diocèses », 
« exempté des clercs de certaines obligations de la 
vie civile », comme le service militaire, exempté 
d'impôts les biens d’Eglise « pourvu qu’ils n’aient 
pas de caractère lucratif », décidé « la création 
d’un patrimoine ecclésiastique », admis le principe 
d’une sorte d'échelle mobile pour les traitements du 
clergé afin d’en mettre les membres à l’abri d’alté- 
rations notables des conditions économiques géné- 
rales », rétabli tous les privilèges du vieux « for 
ecclésiastique » en matière de justice, reconnais- 
sant qu’ils ne relèvent que des instances religieuses, 
confirmé tous les privilèges de l'Eglise d'Espagne 
en fait d'enseignement et de direction morale — 
chose admise d’ailleurs avec la loi sur l’enseigne- 
ment votée par les Cortès au printemps dernier, 


IIJI 


_— envisagé la « formation religieuse de l’opinion 
publique », etc, 

Ce. Concordat, conclut-on, consacre l'Eglise comme 
puissance temporelle de premier plan em Espagne 
et fait de ses membres une collectivité privilégiée. 
Et Arriba résume assez bien ces réactions en écri- 
vant que « la générosité du gouvernement serait 
inexplicable si l’on ne connaissait l’essence de 
l’hispanité, toute de religiosité profonde et vécue, 
de pleine confiance dans le Vicaire du Christ ». 

Certains diplomates de Madrid, observateurs 
attentifs des choses d’Espagne, se demandent enfin 
si les gouvernements futurs — et, cet avenir, ils le 
souhaitent aussi lointain que possible — seront en 
mesure, fussent-ils même composés .d’excellents 
catholiques, de démontrer une générosité égale à 
celle du général Franco. [..] 


« La Liberté » (Fribourg). 


Le quotidien catholique suisse La Liberté esf dans 
la note juste quand il écrit dans son éditorial du 
15 septembre 1953 sous la signature de A.(Ibert) 
 M(enoud) : 


(.] Exagérant l’importance du document signé 
jeudi dernier, certains commentateurs ne manquent 
pas de parler de sa signification politique et 
cherchent à deviner les conséquences qu’il aura dans 
les rapports internationaux, Ce sont des efforts 


bien inutiles, qui sont dictés par le préjugé selon. 


lequel il faudrait voir dans chaque acte de la diplo- 
matie du Saint-Siège on ne sait quelle manœuvre. 
En réalité, les membres de la Secrétairerie d'Etat 
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de la Cité du Vatican travaillent dans un tout 
autre esprit. Il ne peut être question, en particu- 
lier, de considérer, de soi, un Concordat comme 
une approbation de la politique intérieure et exté- 
rieure menée par le gouvernement qui traite avec 
le Saint-Siège, En réalité, un accord de ce genre 
a pour objectif unique la consécration juridique 
des droits de l'Eglise reconnus par tel Etat ; il ne 
constitue pas un jugement de valeur sur da doctrine 
politique et moins encore sur de mode de gouver- 
nement de cet Etat. j 

Bien plus, puisque, par de tels accords, l'Eglise 
voit ses libertés fondamentales reconnues d’une 
façon stable, il lui est possible d'exercer dans une 
plus grande indépendance son action spirituelle, 
doctrinale et apostolique, On peut être assuré quê 
l'Eglise poursuivra en Espagne son œuvre sociale 
en rappelant — par la voix irrépressible des 
évêques —— les exigences de la doctrine pontificale. 
En outre, sans nous immiscer dans un problème 
dont il est fort difficile de connaître les données 
exactes, il ne fait pas de doute que l'Eglise 
d'Espagne ne manquera pas, par ses chefs éclairés, 
et ils sont nombreux, d'éviter toute friction avec 
les éléments protestants, dont la discrétion et le 
tact dans la propagande ‘ne sont pas toujours, 
semble-t-il, la vertu dominante. 

En somme, cet accord se base sur l'unité 
religieuse presque complète de l'Espagne. Sans 
accorder des privilèges bien particuliers, il se situe 
pourtant dans la tradition de la catholique Espagne, 
dont la foi solide et le caractère bien trempé ont 


‘: représenté toujours un élément vigoureux d’apos- 


tolat, parfois trop combatif ou exclusif, mais tou- 
jours valeureux et dévoué à l'Eglise, [.…] 


ee. de S. S. Pie XII à ! épiscopat de Pologne 
(15 juillet 1953) 3 


A l'occasion du VIF centenaire de la cañonisation 
de saint Stanislas, S. S. Pie XII a adressé au car- 
dinal Wyszynski et aux autres membres de la hié- 


tenaire de son insertion, par. Notre Prédécesseur 
Innocent IV, dans le livre dies saints, a été jugé 
unanimement par vous, chers Fils et vénérables. 


rarchie polonaise la Lettre dont nous donnons la. 
traduction française ci-après. Après avoir rappelé 
que le saint évêque de Cracovie a préféré le mar- 
tyre plutôt que de faire preuve de faiblesse devant 
les excès et les violences de son souverain, Bo- 
lestas Il, Le Pape compare les temps actuels à ceux 
de saint Stanislas et invite l’épiscopat polonais 
à rester ferme et uni pour faire face aux épreuves 
qu'il aura encore à surmonter (1). 
 Anotre cher Fils Etienne, prètre 
de la sainte Eglise romaine, cardinal Wyszynski, 
archevêque de Gniezno et de Varsovie, ainsi qu'aux 
Excellentissimes Seigneurs archevêques, évêques et 
. Ordinaires des lieux, à l’occasion du VII centenaire 
de la canonisation de saint Stanislas, évêque de 
Cracovie, 


PIE XII, PAPE 


CHERS FILS ET VÉNÉRABLES FRÈRES, 
SALUT ET BÉNÉDICTION APOSTOLIQUE, 


” Dans les annales de la Pologne, toutes rem- 


_ Frères, comme un événement digne de commé- 


moration.et vous avez voulu, avec le clergé séculier 
et régulier, et les fidèles confiés à vos soins, que 
cette date donnât lieu à d’exceptionnelles solennités. 

Avec une filiale sollicitude, vous Nous avez 
annoncé ces fêtes, aussitôt la décision prise en 


votre assemblée tenue dans la ville de Cracovie, 


et Nous vous avons répondu immédiatement par 
message télégraphique contenant Nos félicitations 
et Nos vœux. Nous tenons maintenant, par la pré 
sente Lettre, à tresser pour ainsi dire le feston de 
Notre joie paternelle pour les fêtes qui vont avoir 
lieu à nouveau, comme expression de Notre louange 
à l'égard du grand saint Stanislas, vous exhortant 
encore une fois à vous mettre, ainsi que vous le 
faites déjà, sous son puissant patronage et à suivre 
courageusement ses exemples. 


La Pologne de saint Stanislas 
et celle d’aujourd’hui. 
Le nom illustre de ce saint patron emplit d’une” 


éclatante lumière les fastes de l'Eglise de Pologne,“ 
car il a sanctifñié par la gloire du martyre les pre- 
miers temps ide la religion chrétienne dans votre“ 
patrie. I! manquait encore à votre peuple un pas 
teur qui donnât sa vie pour ses brebis, pour la» 
sauvegarde de la foi et des mœurs chrétiennes, ef 


plies de glorieux hauts faits, le nom de saint Sta- 
nislas, patron insigne de votre patrie, restera à 
jamais gravé. Et voici que le prochain VIl° cen- 


(1) Traduction de J. THOMAS D’HOSTE, d’après le texte 
latin de l'Osservatore Romano du 7 août 1953. 


née 


à Dar” 
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qui fécondât toujours plus par Son sang les germes 
de l'Evangile déposés en votre pays. 

C'est ce qu’accomplit l'évêque de Cracovie qui, 
inspiré par la divine Providence, se révéla comme 
un magnifique champion de force chrétienne. Re- 
marquable par son amour pour Dieu et sa charité 
envers le prochain, saint Stanislas n’eut rien de 
plus à cœur que de se donner tout entier au trou- 
peau confié à ses soins, et il n'eut pas de plus 
grand souci jusqu’à la fin de ses jours que de 
reproduire très parfaitement en lui l’image du divin 
Pasteur. Et afin que les mœurs publiques et pri- 
vées fussent avant tout conformes aux préceptes 
évangéliques, il n’épargna aucune peine ni ne crai- 
gnit aucune difficulté, pas même le jour où, dénon- 
çant ouvertement la conduite coupable du roi 
Boleslas, il excita contre lui-même la fureur de 
ce dernier. 

Ce tyran impie eut beau s’acharner contre le 
prélat et lui faire subir de très cruelles tortures, 
il ne put fléchir son courage indomptable ; don- 
nant à ses brebis un exemple de constance intré- 
pide, plutôt que de faiblir aux obligations de sa 
conscience, le Saint fit volontiers le sacrifice de sa 
vie et la couronna par la palme du martyre. 

Quel amour et quelle vénération avaient pour cet 
évêque vos ancêtres, l’indignation subite du peuple 
chrétien devant ce meurtre affreux en la personne 
de son pasteur le révéla publiquement ainsi que 
la douleur cruelle des cœuts, douleur qui s’exas- 
péra. au point que l'auteur de ce crime impie — 
ainsi que le raconte [a tradition — fut forcé d’aban- 
donner son royaume et de partir en exil pour tou- 
jours.Cet amour et cette admiration envers ce très 
courageux athlète du Christ, les siècles ne les «ont 
pas affaiblis, et Nous les voyons; non sans con- 
solation ni sans douce espérance pour Notre âme, 
se manifester avec une nouvelle ardeur parmi vous. 

En effet, les malheurs qui vous accablent en ce 
moment ressemblent à céux de cette dure époque, 
dans laquelle resplendit l’exceptionnellé constance 


de ce martyr. De nouveau, hélas ! une nuit de cala- : 


mités s'étend sur la pieuse et toujours fidèle 
Pologne ; mais, au milieu des épaisses ténèbres qui 
environnent votre patrie, voici que, tels des astres 
radieux, resplendissent vos vertus qu'agrée depuis 
longtemps l'Eglise de Dieu, répandue dans le 
monde entier, Quant à Nous, Nous admirons et la 
postérité respectueuse rappellera un jout ce que 
Dieu seul, donnateur des vertus et arbitre des com- 
bats, récompensera suivant les mérites. Combien, 
chez vous, actuellement encore, pour conserver 
inviolée la foi catholique, ont perdu. des biens et 
sacrifié leur vie! Combien d’évêques, de prêtres 
et de religieux, parce que défenseurs de la justice, 
ont été emprisonnés ! Combien de ministres sacrés 
et de fidèles de toute condition et de tout âge ont 
été jetés en captivité, traînés dans des solitudes 
glacées, privés de leurs droits civils, frappés: de 
peines diverses, en butte aux injures et aux 
sutrages, pour s’être montrés les parfaits disciples 
&e f’Evangile ! 


Le sacrifice de saint Stanislas n’a pas été vain 


- Ils sont, assurément, dignes d'un. immortel hon- 
ur, tous ceux-là qui, suivant sur un rude sentier, 
isterdit aux lâches et aux paresseux, Jes traces: de 
int Stanislas, ont démontré publiquement que 
@nns la race polonaise fleurit encore la vertu pre- 


fière, car en face d'injonctions impies, les Polo- 


this savent souffrir-les maux extrêmes plutôt que 


- Actes du Saint-Siège 


1174 


de se plier avec idéshonneur. Et ne croyez pas que 
de tels actes éminents manqueront de vertu et 
d'efficacité ; les bienfaisants effets se manifesteront 
peut-être plus tard, mais d’une façon plus visible. 
En effet, l'Esprit de Dieu, qui brûle dans les cœurs 
des héros chrétiens et les incite à accomplir des 
actes mémorables, a coutume, par les souffrances, 
de nourrir la vertu pour une féconde maturité 
spirituelle et de promouvoir un grand élan de 
concorde active ; ce qui advint heureusement en 
terre polonaise aussi, lorsque saint Stanislas, 
s’unissant à l’Hostie divine, rougit l’autel de son 
sang. De fait, une descendance nombreuse de saints 
personnages, gloire immortelle de la Pologne, 
sembla naître du sang répandu de ce très intré- 
pide martyr. Il suffit de citer seulement quelques 
exemples. Brillant fut saint Jacinthe Odrowaz, de 
l'Ordre des Prêcheurs, qui, à travers d'immenses 
régions, amena d'innombrables pécheurs aux pieds 
du Christ pour y recevoir leur pardon ; splendides 
furent le bienheureux Ceslas, qui protégea Breslau 
contre l’assaut des bandes mongoles, et le bienheu- 
reux Sadok ainsi que ses 48 compagnons qui — 
à Sadomierz, tandis qu'ils étaient cruellement tor- 
turés par les mêmes ennemis féroces, — saluèrent 
du chant du cygne la Mère de Dieu et des hommes. 
Par leur éminente vertu, ils conquirent une g'oire 
impérissable les bienheureux prélats Vincent Kad- 
lubeck et ce très valeureux Jean Prandota, qui fit 
tant pour que Stanislas fût inscrit au nombre des 
saints. Nous ne devons pas non plus passer sous 
silence les belles et gracieuses fleurs que furent 
sainte Hedwige, duchesse de Silésie et patronne.de 
la Pologne ; les bienheureuses Kinga, Jolanta, Sa- 
lomée, Bronislava, à l’imitation desquelles Hedwige 
d'Anjou, reine de Pologne, progressa d’un pas 
allègre, toujours digne d’admiration, parce qu’elle 
préféra l'amour. de Dieu et le salut des âmes. à 
toutes les futilités et resplendit maintenant comme 
une étoile amie de votre patrie. 

I1 Nous est très agréable de rappeler aussi. ci 
que.les pasteurs de Pologne décrétèrent au Synode 
de Leczyca, pour consacrer honorablement la 
mémoire de saint Stanislas, précisément à l’occe- 
sion du centenaire de sa mort. Imitant l’ardeur 
pour la justice dont il était enflammé, ils pro- 
mulguèrent alors de sages lois, en vue d’écarter 
les. violences des orgueilleux oppresseurs et. .de 
défendre les droits et les biens des humbles, Aus- 
sitôt s’unit à eux Casimir le Juste et c’est alors 
que, pour la première fois, fut décidé le pacte qui 
— sous la protection de saint Stanislas — réprima 
sur vos terres linsolante injustice. Cependant, 
saint Stanislas fut indubitablement dans votre pays 
non moins promoteur de la paix que de la justice. 
À peine avait été apportée en Pologne la nouvelle 
que le Pontife romain l'avait inscrit au livre des 
saints, que votre peuple accourut en foule à Cra+ 
covie pour y vénérer sa dépouille sacrée. Là, le 
légat apostolique, les évêques de Pologne, cinq 
princes, d'innombrables prêtres et fidèles, tous 
remplis d’une sainte joie, se trouvèrent réunis par 
le lien de la concorde. La Pologne tout entière, 
jadis déchirée par les dissensions — à peine apäi- 
sées devant l'invasion des Mongols, groupée 
autour des reliques de saint Stanislas, se dressa 
unanime, vigilante, décidée. 


Soyez unis et fermes. 


“Continuez maïntenant à garder cette étroite union 


‘ d'esprit, afin-d’être à même de surmonter: la situa- 
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tion ardue dans laquelle vous vous trouvez ; cette | 


union, vous devrez, dans l'avenir aussi, la conserver 
avec grand soin, pour que vous puissiez accom- 
plir résolument ce que Dieu vous a préparé, car la 


voie vous est encore ouverte pour de grandes entre- : 


prises; et ce sera pour Nous un grand réconfort, au 


milieu de l’affliction et de la tristesse présentes, de | 


vous voir engagés sur ce chemin plein de courage. 
Et puis, par les prières, par les exemples de la vie 
et des mœurs, par la parole, il faut que Soient 
attirés ceux qui ont abandonné le bercail du Christ, 
de manière que, par leur retour, ils réjouissent 
leurs frères et honorent dans l'Eglise le vrai Dieu. 
S'éloigner de lui signifie être oppressé par les 
ténèbres, tandis que se rapprocher de lui veut 
dire acquérir de la splendeur : « Il ne faut pas 
désespirer ; priez, prêchez, aimez, Dieu est puis- 
sant. Ils ont déjà commencé à connaître son visage ; 
beaucoup l’ont connu et beaucoup ont rougi de 
honte ; le Christ sera présent, afin que les autres 
le connaissent. » (S. AUGUSTIN, In Johan., évang., 
tract. Vi, 24; Migne, P. L., XXXV, col. 1456.) 


Quand, donc, vous aurez remarqué la présence | 


de la droite invincibie du Christ, sans vous laisser 
gagner par aucune crainte, persévérez à lutter pour 
le Seigneur ; que votre confiance soit plus solide 
que le basalte ; que votre amour pour les ennemis 
ne soit refroidi par aucune injure ; que votre espé- 
rance, même lorsque tout semble bouleversé et 
s’écrouler, soit plus resplendissante que le soleil, 
qu’elle fortifie vos résolutions die pieuse constance 
et élève votre esprit inébranlab!e vers des horizons 
sereins. « La Sainte Eglise sait croître au milieu 
des douleurs et conserver l'honneur au milieu des 
oütrages ; elle sait résister à l’abattement dans l’ad- 
versité, comme à l’orgueil dans la prospérité ; elle 
sait s'humilier dans la prospérité et dans l’adver- 
sité exalter son âme par l’espérance des grandeurs 
suprêmes. » (S. GRÉGOIRE LE GRAND, Môralia in 
Job, 1. XX, c. xIX, n. 45; Migne, P. L., LXXVI, 
col. 146.) 

Songez que nous sommes appelés à la milice du 
Dieu vivant (cf. TERTULLIEN, Ad Martyres, ©. 1 ; 
Migne, P. L., I, col. 624), afin que, le péché et la 
mort détruits, brillent les victorieux étendards de 
la vérité et de l'amour. C’est pourquoi, à chacun de 
vous, Nous adressons l’exhortation de saint Ignace 
d’Antioche à saint Polycarpe : « Reste aussi ferme 
qu’une enclume que l’on bat. » (A Polycarpe, 111, 1.) 
Les grandes épreuves endurées par vous ne tar- 
deront pas à porter de grands fruits. 

Nous sentons Notre âme envahie par une dou- 
ceur particulière, en songeant que l’aimable Mère 
de Dieu est si tendrement aimée par vous et par 
vos fidèles ; dans ce culte et dans cette confiance 
vous ne vous laissez dépasser par nul autre ; bien 
plus, vous les dépassez de beaucoup. Aussi, que 
la Vierge jette du‘haut du ciel un regard bienveil- 
lant et favorable sur les Polonais qui recourent 
à elle ; qu’elle soit pour eux leur secours, leur pro- 
tection, leur gloire, invoquée et suppliée, qu'elle 
soit votre très puissante Patronne et transforme en 
joie ce qui est maintenant pour vous un sujet de 
crainte. 

Et afin que les fêtes du centenaire portent des 
fruits spirituels plus abondants, Nous accordons 
volontiers que les évêques, au jour choisi par eux, 
donnent une fois aux fidèles, en Notre nom et en 
vertu de Notre autorité, la Bénédiction apostolique, 
avec indulgence plénière, aux conditions habituelles. 
Nous accordons également que, cette année, les 
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Polonais, aussi bien dans leur patrie qu’à l'étranger, 
qui, le jour anniversaire de la canonisation de 
saint Stanislas, auront visité une église quelconque, 
gagnent une tois l’indulgence plénière aux condi- 


tions habituelles. 


Quant à Nous, il ne Nous reste plus qu'à vous 
donner la Bénédiction apostolique, à vous, cher 
Fils et vénérables Frères, à tous «et à chacun des 
prêtres, religieux et fidèles, et particulièrement à la 
jeunesse, dont le sort vous cause tant d'angoisse 
à vous et aux parents. Que cette Bénédiction, gage 
de Notre paternelle prédilection, vous obtienne 
l'aide puissante de Dieu, par J’intercession de saint 
Stanislas lui-même qui, de même qu’il honora par 
son glorieux martyre votre chère et éminente 
patrie, de même aura à cœur de la protéger par 
son très efficace patronage. 

Donné à Rome, près Saint-Pierre, le 16 juillet 
de l'an 1953, le quinzième de Notre Pontificat. 


PIE XII, Pape. 
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— L'Eglise éducatrice des consciences par Le sacrement 
de Pénitence. Compte rendu du Congrès de l’Union 
des œuvres catholiques de France à Nancy, en 1952. . 
Un volume 15,5 X 22 centimètres, 320 pages. Prix : 
540 francs. Editions Fleurus, Paris. 


Par l’ampleur des sujets abordés et la qualité 
des conférenciers qui les ont traités, ce compte rendu 
des travaux du Congrès de Nancy constitue un excel- 
lent traité sur le sacrement de Pénitence et les pro- 
blèmes qu’il pose à notre époque. à 


— Les Cahiers Laënnec, revue trimestrielle 19 X 24 cen- 
timètres éditée chez Lethielleux, à Paris, présentent : | 
Le serment d’Hippocrate, numéro 4 de 1951, 48 p. 
Prix : 140 francs. 


C’est une étude inédite du regretté professeur 
Portes, ancien président du Conseil national de 
l’ordre des médecins, dans laquelle il retrace les 
origines et l’historique de ce serment demandé aux 
médecins de France depuis cinq siècles. Le même 
numéro contient également une chronique du Dr Mer- 
ger sur « l’évolution sociale et juridique de la pro- 
tection maternelle et infantile ». 


La douleur, numéro 4 de 1952, 80 pages. Prix : 
250 francs. 

La médecine se propose de combattre la douleur, 
mais il y a des distinctions à faire : s’il faut sup- 
primer la « douleur-maladie », on risque par contre 
de désarmer l’être humain en supprimant la « dou- 
leur-signal ». Autre face du problème l’élément 
objectif du phénomène de la douleur est moins im- 
portant que son aspect psychologique, aussi doit- 
on tenir compte de l’état mental du malade dans 
le développement et l’intensité des phénomènes dou- 
loureux. Ces aspects sont étudiés par le Dr Chau- 
Chard, le D' Houdart, le D' Pauwels, et le profes- 
seur Lhermitte, de l’Académie de médecine, On trou- 
vera dans ce même numéro une étude du Dr Char- 
tier sur l’accouchement sans douleur, ainsi que 
celle du R. P. Tesson sur l’attitude chrétienne en 
face de la suppression médicale de la souffrance et 
un article sur la découverte des anesthésiaues. 


L'unité de la médecine, numéro 3 de 1952, 64 p. 
Prix : 225 francs. 

La tendance à une spécialisation de plus en 
plus délimitée de la médecine se heurte à ce fait 
que le médecin a devant lui non pas tellement une 
maladie qu’un malade, C’est ce problème que 
traitent ici le professeur Delarue et les docteurs Mon- 
saingon et. Pequignot. 


— Malades et infirmes face à la vie, numéro de Fêtes 
et Saisons de mai 1953, Prix +: 40 francs. 

Ce numéro de Féfes et Saisons, consacré à ceux 
qui sont immobilisés par la maladie ou l’infirmité, 
leur apportera beaucoup de joie et de lumière. Il 
sera également très instructif pour leur entourage, 
en le faisant mieux pénétrer dans la mentalité du 
malade et en lui faisant mieux comprendre comment 
contribuer à Jui donner un peu de bonheur. 
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ke D Pehse du silence » 


L 


L'expression, l'Eglise du Silence, est devenue 
aussi significative ces derniers temps que celle de 
l'Eglise des Catacombes, des premiers siècles. On 
sait qu’elle désigne cette partie de l'Eglise qui 
souffre sous la férule communiste, en Russie 
comme dans toutes les nations où s’est appesanti 
le joug de Moscou. Le pire silence serait celui où 
elle se trouverait enfermée même en chrétienté 
libre. La Chronique sociale de France (1) sous la 
plume de Joseph Folliet, répondant à certaines 
revues comme Esprit ou La Quinzaine, parle à 
juste titre de la nécessité de « réagir contre cer- 
tains silences. Des catholiques, pour garder le 
contact avec les communistes et parce que les 
faits bousculaient leurs théories, n’ont pas parlé 
Du pas à temps, ou pas dans les termes conve- 
nables, des persécutions communistes. Ils ont trop 
souvent donné l'impression de rester indifférents 
aux souffrances de leurs frères »… 

Cette persécution dont nous mesurons difficile- 
ment l'étendue non seulement prive l'Eglise d’un 
grand nombre de ses enfants et de ses ressources 
Pour répondre aux besoins de lapostolat, mais, 
de multiples façons, fait obstacle au règne de Dieu 
“ans le monde et aux grâces de salut pour un 
grand nombre d'hommes. Tout chrétien doit, 
comme saint Paul, souffrir de la persécution de 
ses frères et de la dévastation de l'Eglise même 
en terres lointaines. 

Certes, il est difficile d'obtenir des informations 
Süres et précises. Nous avons pu cependant avoir 
communication de certaines pièces du procès de 
Mgr Bosilkoff, évêque de Nicopolis, et des prêtres 
et religieux bulgares condamnés avec lui, il y a 
près. d’un an. Nos lecteurs constateront que les pro- 
cédés des persécuteurs ne changent pas : ceux 
quon a employés contre le cardinal Mindszenty et 
{es catholiques de Hongrie, contre Mgr Beran et 
es prélats de Tchécoslovaquie, contre la hiérarchie 
ken Roumanie, aussi bien que contre les évêques 
Et missionnaires en Chine, nous les retrouvons au 
procès de Sofia. Hitler les avait employés contre 
es religieux et le clergé qu’il n'avait pas trouvés 
assez souples alors qu’il entendait domestiquer 
l'Eglise et asservir la religion à ses ambitions 
Bffrénées. C’est le mensonge dans ce qu’il a de 
blus odieux, transformant en crimes les actions les 
blus éloignées de toute intention criminelle, et c’est 
surtout ce machiavélisme dans, l’accusation qui 
arrive à faire « avouer » le méfait qui n'a jamais 
»xisté, 

Le monde libre le sait maintenant surabondam- 
ment et nul n’est dupe de ces « aveux » que le 
ersécuteur extorque pour déshonorer ses vic- 
times. et l'Eglise. Mais le monde oublie si vite! 
IL faut bien rappeler à ceux qui sont tentés de se 
#sser distraire par d’autres soucis, qu’il y a dans 
bglise cettre grande souffrance et que le silence 
-— ou pire que le silence : ces « aveux » — de 


| 
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| 1) Chornique Sociale de France.(1953), n° 2-3, p., 292. 


ceux qui en meurent doit BR autre chose 
que l'indifférence. 

Sous le titre La Chiesa del Silenzio (1), don Aris- 
tide Brunelle a tenté de dresser un bilan de cette 
persécution malgré les difficultés, qu’il «est facile 
de soupçonner, que rencontré une telle entreprise 
actuellement. C’est un acte d'accusation terrible où 
les chiffres .parlent. On les retrouvera dans les 
tableaux que nous donnons ci-après. Le sous-titre : 
«< Faits et documents sur la persécution contre 
l'Eglise catholique dans les pays communistes de 
l'Est européen », dit clairement le contenu die ces 
326 pages in-8°. Igino Giordani dit avec raison 
dans sa préface à’ ce livre : « Du premier martyr, 
Jésus-Christ, à sa dernière victime, Mindszenty, 
l'autorité politique a masqué son coup de force de 
motifs divers qui au fond se réduisent à un seul : 
la peur de la liberté spirituelle de l’homme, peur 
qui ne tolère pas que l’homme, pour ce qui regarde 
son esprit et sa conception du monde, et la con- 
duite morale de sa vie, ne dépende pas de celui 
qui détient le pouvoir politique et aspire à sa déifi- 
cation. » 

Une fois de plus se vérifie cette conclusion si 
souvent enregistrée par l’histoire que l’homme qui 
se met à la place de Dieu devient le pire ennemi 
de l’homme, je pire des tyrans. 
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Dans les colonnes qui suivent nous donnons suc- 
cessivement : 1° l’acte d'accusation (le début et la 
fin pour éviter des répétitions) ; 2° le réquisitoire 
du procureur Pétriuski et le texte de la condam- 
nation. Tous ces documents ont été traduits sur le 
texte bulgare du journal qui rendait compte offi- 
ciellement du procès : le Rabotnichesko delo 
(« L'Œuvre ouvrière »). 

Nos lecteurs feront eux-mêmes justice des allé- 
gations des ‘accusateurs qui n'ont pu, de bonne foi, 
articuler de pareilles énormités, tellement ineptes, 
qu’elles se réfutent d’elles-mêmes. S'il est évident 
gue des pasteurs catholiques devaient nécessai- 
rement entrer en conflit avec l'idéologie commu- 


- niste, dont leur charge leur fait un devoir de 


dénoncer la nocivité, il est non moins évident que, 
dans ce conflit, les seules armes qu'emploie l’apôtre 


sont celles de saint Paul : armaturam Dei. lori- 
cam justitiae. scutume fidei.… galeam salutis… 
gladium spiritus (2) qui ne font € mal qu'à 


l'erreur et ne peuvent blesser que l’orgueil des 
tyrans. 


Nous terminerons par les statistiques de l'Eglise 
du silence. 


(1) ARISTIDE BRUNELLO : « La ChiesaŸdel Silenzio ». 
Fatti e documenti sulla persecuzione contro la Chiesa 
cattotica nel. paesi communiste dell” Est-Europa, aux Edi- 
zioni Paoline, Ostia (Roma). 


(2) « L'armure de Dieu..…., le bouclier de la foï.., le 
casque du salut.…, le glaive de l’esprit. » (Ephes. VI, 13, 
14:016,217:) 
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Acte d'accusation contre 


d'espionnage et de conspiration en Bulgarie ‘| 


LE VATICAN, AME DU COMPLOT 


Etroitement unie avec le Vatican, l'autorité 
catholique en Bulgarie a toujours été du côté des 
régimes réactionnaires et oppresseurs, Elle a se- 
couru activement le fascisme et les classes exploi- 
tantes, ia dynastie des Cobourg, la Chambre du 
roi Ferdinand et du roi Boris, avec lequels le 
peuple bulgare, au cours de nombreuses années, 
a mené de durs et sanglants combats pour sa 
libération, Hs, 

Après la première guerre mondiale, avec lin- 
tention de réaliser la « croisade » méditée en 
Orient, le Vatican a encouragé la formation des 
régimes fascistes en Italie, en Allemagne et en 
Espagne, s’est mis du côté de l’axe « Rome- 
Berlin », et, avec la coopération de ses disciples 
. des autorités catholiques, il a facilité l'esclavage 
des peuples d'Autriche, de Tchécoslovaquie, de 
Hollande, de Belgique, de France et de Pologne. 

Le même rôle réactionnaire a été joué par lau- 
torité catholique en Bulgarie, en aidant, par des 
moyens de toutes sortes, les régimes sanglants de 
Tzankov, de Bojilov et autres, qui ont inscrit 
dans l’histoire du peuple bulgare des pages noires 
et sanglantes,. à 

La ruine des armées fascistes par l’armée rouge a 
libéré notre peuple ; elle a permis aux travailleurs, 
prenant la tête de la classe ouvrière, de s'emparer 
du pouvoir et de marcher sur la voie nouvelle, 
voie de la construction paisible du socialisme. 

Mais, après la ruine du nationalisme et du fas- 
cisme, sur lesquels il comptait beaucoup dans sa 
lutte contre l’U. R, S. S. et contre le mouvement 
progressiste mondial, le Vatican s’est hâté de se 
ranger dams.le front impérialiste et antidémocra- 
tique et est devenu ouvertement serviteur de l’im- 
périalisme américain. 

La façon dont s’est terminée ila deuxième guerre 
mondiale n’a pas servi les plans d’après-guerre du 
Vatican et de Wall Street. Ils s’attendaiïent à ce que 
l’'U. R. S. S. sorte de cette guerre épuisée ; mais 
elle en est sortie encore plus forte et encore plus 
grande ; elle est devenue le bastion indestructible 
de la paix et de la démocratie dans le monde entier. 

Alors que les peuples de VU. R. S. S. et des 
démocraties populaires, alors que tous les hon- 
nêtes gens du monde, indépendamment de leurs 
convictions politiques et religieuses, luttent : et 
défendent la paix, le camp impérialiste, ayant à sa 
tête les monopolistes américains et le Vatican, 
prépare ouvertement une troisième guerre mon- 


diale, La renaissance du néo-fascisme en Italie, en. 


France et en Allemagne de l'Ouest, la formation 
du pacte atlantique d’agression, la préparation 
d’un pacte du Pacifique et d’un autre de la Médi- 
terranée, la campagne enragée contre l’U. R, S. S. 
et les démocraties populaires, l’agression barbare 
en Corée, au Viet-Nam et en Malaisie, tout cela 
montre que, pour la réalisation de leurs plans 
exécrables, les impérialistes ne s’arrêtent devant 
aucun crime. 

Dans leur horreur mortelle et dans leur haine 
à l'égard de l’U. R, S. S. et des démocraties popu- 
laires, pour troubler leur formation paisible et 
leur développement progressiste, les impérialistes 
et leur allié fidèle, le Vatican, tentent d’introduire 
dans ces paysédes espions, des « diversionnistes », 
et d'organiser secrètement des complots pour 
affaiblir et renverser le pouvoir des ouvriers et 


(1) D’après le journal! Rabotfnichesko delo (« L’Œuvre 
ouvrière ») du 21. 9. 1952, ho 265. — Nous avons inséré 
quelques sous-titres pour faciliter la lecture du texte. ‘ 
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l'organisation catholique! 


des paysafns, en donnant pour cette fin beaucoup# 
de subsides, De toutes leurs forces ils essayent® 
de détacher l’un ou l’autre de ces pays du camp# 
de la paix et du socialisme et de le transformer 
en une place d'armes pour la croisade qu’ils pré-Î 
parent contre l’'U. R. S. S. et les démocraties# 
populaires. 

Dans cette activité, un rôle important est ré-f 
servé au Vatican et aux sommets de la hiérarchiek 
catholique, qui, sous le voile de la religion, créent 
des organisations de complot et d’espionnage en 
ces divers pays. 

Les fils des divers procès instruits em Hongrie,l 
en Pologne, en Tchécoslovaquie et en Roumanie 
conduisent toujours vers le Vatican et ses maîtres,# 
les Américains, À ce sujet, le procès du cardinal® 
Mindszenty a été particulièrement convaincant. 

En Bulgarie aussi ont été découverts une série 
d'organisations d'espionnage et de complots fo-| 
mentés par les agents impérialistes et le Vatican: 

La Constitution de Dimitrov et les lois du pays! 
assurent à tous les citoyens, dans la République 
bulgare, ia liberté de conscience «et de religion et 
la libre célébration des rites religieux particuliers! 
aux différentes canfessions, L'article 5 de la loi, 
des confessions, accepté par le « Velikoto Narodno: 
sobranié (1) le 24 février 1949, garantit à toutes 
les communautés religieuses dans le pays une 
vie indépendante et le libre exercice de leur culte! 
selon leurs canons, dogmes et constitutions qui 
ne sont pas dn opposition avee les lois de la Répu- 
blique. Tout attentat à ce droit des communautés 
religieuses est puni, selon l’article 304 du Code! 
pénal. La politique du gouvernement garantit lel 
respect de toutes ces prescriptions de la loi. C’est! 
pour cela que les catholiques bulgares et tous les: 
ouvriers restent fermement derrière le pouvoir! 
démocratique populaire et prennent une parti 
active à la construction du socialisme dans notre. 
pays. 

En pleine contradiction avec cette attitude, lel 
haut clergé catholique, inspiré par le Vatican, 
adopta, dès Je début, une position hostile au pou- 
voir populaire. Et pendant que le peuple bulgare, 
dans lequel se trouvent les catholiques, construit, 
avec abnégation et enthousiasme, son pays socia= 
liste, la hiérarchie catholique réactionnaire, aux 
ordres: du. Vatican et des impérialistes, se servant” 
de la religion pour des fins nuisibles, fait tout” 
ce qui est en son pouvoir pour arrêter le progrès 
économique et social et se donne pour but d’ar 
racher le pouvoir des mains du peuple et de réta- 
blir le régime capitaliste en Bulgarie, 


LE RESEAU D'ESPIONNAGE 


Au mois de juillet de cette année, les orga- 
nismes de la sécurité d'Etat ont découvert une 
organisation d’espionnage et de complot parmi les 
prêtres catholiques, organisation qui opérait dans 
les villes de Sofia, Plovdiv, Staline (Varna), 
Roussé, Yambol et d’autres. 

: Pour cette activité d’espionnage, les accusés ont 
été préparés et instruits pendant de nombreuses 
années dans les collèges français, dans les Univer- 
sités et Instituts catholiques, an France et en 
Italie, qui ont formé des espions et comploteurs 
qualifiés, 

A ce sujet, un des accusés, Ivan Petrov X. Petrov,. 
ancien industriel de Yambol, a déclaré, dans s4 
déposition avant le procès : « Au Séminaire de la 
ville de Yambol, fondé en 1905 dans un but reli- 


() Chambre populaire. 
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sieux, derrière lequel se cachaient le vrai but et 
les tâches que demandaient les prêtres catholiques 
avec lesquels j'ai été lié comme espion, les acti- 
vités se réduisaient à ce qui suit : 

« Inculquer un esprit de haine et d'horreur à 
l’égard du peuple bulgare, à l’égard de tout ce qui 
est honnête et patriotique ; préparer des hommes 
à collaborer et à donner des renseignements de 
caractère militaire, économique et politique. 

Eduquer les enfants dans un esprit réaction- 
naire, d’abandom de toute dignité et de relation 
avec le peuple, pour pouvoir, à la fin de leurs 
Studes secondaires dans le collège français, les 
envoyer à l'étranger dans un Institut supérieur 
de théologie, où, après une préparation de sept 
années, ils sont prêts pour l’accomplissement des 
-âches ci-dessus et reviennent alors en Bulgarie, » 

Après lJétablissement en Bulgarie du pouvoir 
Hémocratique populaire, conformément aux ins- 
-ructions des délégués de linformation française : 
Henri Dampérat, ancien, chapelain à la légation 
française à Sofia, le colonel Marcel Sima, ancien 
attaché militaire (à la même légation, Marcel 
Péreyron, ancien consul français, et d’autres, et des 
délégués de l'Information du Vatican : Joseph 
Mazolli, délégué du Vatican en Bulgarie jusqu’en 
#25, et, après sa mort, son successeur, Don Fran- 
gésco Galloni; les accusés : Kamène Vitchev Youkov, 
Supérieur des Pères des Augustins de l’Assomption 
et directeur principal du Séminaire de l’église 
batholique slave en Bulgarie ; Pavel Yozoz Djidjov, 
brêtre catholique et économe du Séminaire catho- 
lique à Ploydiv ; Dr Peter Petrov Sarüski, secré- 
aire de l’évêque catholique Ivan Romanov, à 
Plovdiv ; Marislav Antonoy Bantchez, prêtre catho- 
lique, ancien directeur du Séminaire catholique 
hk Yambol ; D' Eugène Lividjov Bossilkov, évêque 
catholique de Nicopol, avec siège à Roussé ; D' For- 
tunat Pavlov Bakalski, prêtre catholique à Sofia, 
ancien rédacteur en chef du journal catholique 
Ystina (1), ont formé et dirigé une organisation 
Pespions dans une série de grandes villes du pays, 
Hans laquelle ils ont attiré plus de 40 participants, 
ont 28 prêtres catholiques. 

Les chefs et les membres de cette organisation 
sont des anciens espions, des ennemis acharnés 
lu peuple bulgare et du pouveir populaire, des 
hommes moralement tombés, prêts à toutes les 
\âchetés et à tous les crimes, 

Profitant de la Constitution de Dimitroy et des 
lois du pays leur garantissant la liberté de reli- 
sion, les membres de l’organisation, sous le masque 
He la soutane noire et à l’abri des murs de l'Eglise, 
bnt commis de graves crimes contre la sécurité de 
hotre République populaire. Sous le couvert des 
rites liturgiqus qu’ils accomplissent, ils ont par- 
rouru des.villes et des villages et développé une 
activité nocive d'espionnage, x 

Jusqu’à leur arrestation, ils ont recueilli et fourni 
nux services d’information impérialistes des ren- 
seignements de caractère politique, économique et 
militaire, concernant la sécurité de la République 
bopulaire bulgare, Le caractère de ces renseigne- 
ments montre clairement qu'ils étaient destinés et 
utilisés pour la préparation de la guerre impéria- 
liste contre JU, R. S. S., la Bulgarie et d’autres 
bays de démocratie populaire. 


DES AVEUX SPONTANES 


Dans les déclarations recueillies durant l’inter- 
rofatoire, l'accusé Marislay Antonov Bantchev, 
arètre catholique, dit : 

“ … Au consul français Péreyron, j’ai fourni des 
“seignements sur la capacité et la production des 
fabriques, sur le prix des marchandises et sur les 
‘pes militaires se trouvant à Yambol; et d’autres 
léaillés sur les réserves de céréales et de vivres, 
bis les entrepôts et leur capacité et sur la quantité 


ë) Istina : vérité. 
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de blé, d’orge, etc. récolté, Je lui ai dit combien 
de riz est produit dans la région de Yambol... » 

Un autre accusé, prêtre catholique, Kamène. Vit- 
chev, déclare : « … Aïÿnsi, dans la suite, j'ai reçu 
des renseignements de presque tous les Pères 
Assomptionistes.. Au début, ils m’étaient envoyés 
par écrit, dans des dettres, en même temps que le 
rapport de leurs travaux ecclésiastiques. Après, par 
crainte du pouvoir, ils m’ont été donnés orale- 
ment, » : 

Pour leurs rencontres criminelles et pour la trans- 
mission des rdnseignements d’espionnage, ils uti- 
lisaient les églises catholiques et quelques-unes des 
ambassades impérialistes dans notre pays, 

L’accusée, Svoboda Dimitrova Anguelieva, reli- 
gieuse, dans ses déclarations, dit : « … En dé- 
cembre 1951, je me suis rencontrée pour la pre- 
mière fois avec M. Péreyron quand il est. venu à 
l’église ; je lui ai dit que je me présentais de la 
part du P. Pavel qui désirait que tout ce qui lui 
était destiné passe désormais par mon entremise 
et qu’il veuille bien me le remettre, Hnviron quinze 
jours plus tard, après la messe, M, Péreyron est 
venu me Voir à la sacristie et m’a remis une lettre, 

ans une enveloppe blanche ordinaire, adressée 
à Pavel Djidjov. À Ja fin de mars 1952, M. Péreyron 
est venu de nouveau à la sacristie et m’a remis un 
second paquet et une lettre cachetée dans une enve- 
loppe ordinaire. âdressée au P. Pavel: Au début 
d'avril, M. Péreyron, en venant à l’église, m’a remis 
un troisième paquet. » 

Pour faciliter , la transmission des renseigne- 
ments d’espionnage, ‘amassés en vue d’une guerre 
éventuelle, comme pour assurer les liaisons cons- 
piratrices, de colonel Sima a pourvu l’organisation, 
par l'entremise du P. Pavel Djidjov, de deux radio- 
transmetteurs. portatifs d’origine américaine avec 
des pièces de rechänge, des codes et.des chiffres, 

Les opérateurs radio de l’organisation, Sakenov, 
l'ingénieur Veultchev et Zaïakoy sont entrés eñ 
relation avec un « centre » d’au-delà des fron- 
tières et ont transmis des messages chiffrés. j 

Le prêtre catholique Pavel Yozov Djidjoy a 
déclaré à linterrogatoire : € … En automne 1949, 
en septembre ou &n octobre, j’ai demandé au 
P. Dampérat s’il était possible d’obtenir de la léga- 
tion française deux postes émetteurs-radio. Le 
P., Dampérat fit part aussitôt de ma demande au 
colonel Sima et ma première rencontre avec le 
colonel eut dieu dans une des chambres de « Pro- 
Oriente », rue Oboristche, numéro 5. A cette pre- 
mière entrevue, j'ai dit au colonel Sima que je 
désirais deux postes émetteurs-radio, dans le but 
de transmettre des renseignements de caractère 
militaire, politique et économique au camp anti- 
communiste, dans l’éventualité, que je croyais pro- 
chaine, d’une guerre et pour participer à la destruc- 
tion plus rapide de l’ennemi.. » | 

L'organisation a été pourvue par l’Information 
française d’une machine cyclostyle pour limpres- 
sion et la multiplication des appels ennemis, ainsi 
que d’une grande quantité de médicaments, de pro- 
duits nutritifs riches en calories et d’autres pro- 
duits destinés aux divers groupes de l’organisation. 

Aux dires des dirigeants de l’organisation, les 
accusés ont commencé à former des groupes armés 
pour une lutte contre le pouvoir populaire, Ces 
groupes ont eu pour but de provoquer une agitation 
contre le pouvoir populaire, de saboter ses entre- 
prises, et, dans le cas de guerre, de passer à l’action 
pour commettre des attentats terroristes et faire 
des actes « diversionnistes », et de combattre les 
armes à la main dans le dos de l’armée bulgare. 

Pour l’armement des groupes, lorganisation a 
disposé d’une mitraillette, de fusils, de bombes, de 
revolvers et de muniticns, 

L’accusé Pave] Yozov Djidjoy a déclaré à ce 
sujet : « J’ai demandé au colonel Sima de nous 
procurer des armes, Il m’a répondu que c'était 
trop tôt, que des armes nous seraient fournies par 
air dès que la guerre commencerait., » 


1183 : 


« … Après les livraisons indispensables en muni- 
tions, en armes, en médicaments, en produits ali- 
mentaires et autres, quelques-uns des membres des 
groupes iilégaux se rendront dans les Balkans pour 
commencer une œuvre active, l’arme à la main ; 
les autres resteront, moi également, si je ne suis 

. pas meinacé d’arrestation, afin que je transmette 
des renseignements avec le poste émetteur-radio.. » 

Sur ce même sujet, l’accusé Nicolas Dimitrov 
Sakonov a déclaré : «.… Dans le cas où nous pas- 
serions à une lutte armée illégale, nous comptons 
avant tout sur Ja fourniture par air d'armes et 
de vivres, comme il a été promis par ia légation 
de France... » UE 

Et plus loin : « … Pavel Djidjov m’a expliqué 
que notre organisation, en cas de guerre, aidera les 
forces gnglo-américaines en leur communiquant des 
renseignements d’ordre militaire sur nos armées... 
Elle devra former la base et les cadres d’un nou- 
veau parti démocrate-chrétien, semblable à celui 
qui, en France, après la guerre, prit le pouvoir en 
ses mains. L'organisation d'espionnage des « Saints 
Pères » a reçu de généreux subsides de l’Informa- 
tion française et du Vatican, en argent et en or, 
pour mener une activité sournoise, Ainsi, dans des 
temps difficiles, elle a reçu plus de 50 millions de 
leva (1). 

L’accusé Peter Petroy Sarüski déclare : « … Vers 
la fin de 1945, j'ai été appelé dans le secrétariat 
de Don Francesco Galloni, qui m’a rappelé que les 
grandes sommes d'argent, de dollars des Etats-Unis, 
qu'il avait apportées pour les trois diocèses, ne 
représentent pas seulement ue aide pour l'Eglise 
catholique, mais sont destinées avant tout à sou- 
tenir l’action de nos prêtres catholiques dans leur 
lutte contre le communisme et le pouvoir popu- 
laire, et pour une activité d’espionnage conduite 
par l'Eglise. » 

Parallèlement avec son activité d’espionnage, 
l’organisation a mené une activité perfide contre le 
pouvoir populaire, Pour cette activité, l’organisa- 
tion illégale a reçu des instructions des Informa- 
tions des pays impérialistes, 

L’accusé, Peter Yozov Lavrenov, prêtre catho- 
lique, a déclaré au cours de son interrogatoire : 
« .… C’est pourquoi, dit Galloni, il faut mener da 
lutte contre les communistes par tous les moyens, 
pour que ce pouvoir haineux puisse être aboli le 
plus tôt possible, » 

Sur ce même sujet, l'accusé Stephane Nikolov 
Karadjov a dit : « … I1 (Francesco Galloni) m’a 
dit que de temps est venu pour l'Eglise, le Vatican 
et Rome de mener une lutte plus résolue contre le 
pouvoir populaire. » 

Les accusés ont aidé le parti de Nicolas Petkov 
dans son activité sournoise et antipopulaire, 

En rapport avec cela, l’accusé Lino Marinov Dra- 
ganov, prêtre catholique, a déclaré : « Pour les 
élections de la haute Assemblée nationale (2), 
nous avons reçu l’ordre de ne pas nous déclarer 
ouvertement pour l’une ou l'autre organisation 


(1) Nous lisons à ce sujet dans la Civiltà Cattolica du 
17 janvier 1953, sous la signature du P. Cavalli, S. J]. : 

« Cette calomnie fantastique recouvre en réalité la plus 
honteuse ingratitude. La charité du Saïnt-Père, par le 
moyen dela délégation apostolique, n'avait pas seulement 
sécouru d'innombrables indigents dans la capitale ; elle 
était arrivée jusque dans les villages les plus éloignés, par 
le moyen des Capucins, des Passionistes, du clergé catho- 
lique et de diverses institutions. La monnaie étrangère 
offerte dans ce but par le Pape était régulièrement changée 
par Mgr Galloni à la Banque nationale bulgare. C’est ainsi 
qu’on pourra accuser le Saint-Père de complicité dans les 
hypothétiques complots dont il fut auestion au procès, 
et Mgr Galloni de trafic illégal de devises. Au cours du 
débat, on insista aussi sur le matériel sanitaire préparé 
pour les besoins de la rébellion armée. Peut-être les juges 
de Sofia faisaient-ils allusion — burlesquement ou cyni- 
quement, on ne saurait le dire — aux trente caisses de 
médicaments (dont certains fort coûteux) envoyés par le 
Saint-Père à Sofia en décembre 1948. Ils furent distribués 
par la délégation apostolique à la Croix-Rouge bulgare et 
à diverses institutions gouvernementales qui en avaient 
instamment fait la demande... » 
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politique, mais de préparer secrètement le peuple 
afin qu’il vote pour l’oppositioin.., 

Les membres de l’organisation, profitant de 12 
liberté garantie par les lois du pays, ont, sous la} 
forme de sermons, de conversations avec les} 
citoyens, développé une large agitation ennemie ; 
ils ont poussé à des actes de sabotage contre les! 
entreprises du pouvoir populaire ; ils ont propagé 
des calomnies contre les personnes responsables 
de Etat et des partis. 

L’accusé Nicolas Ivanov Barbov, prêtre catho 
lique, dans sa déposition, déclare : « … Sans pré- 
texte, j’ai critiqué le pouvoir ; j'ai fait de la 
propagande parmi les paysans catholiques contre 
les coopératives agricoles (T., K. Z. C.) pour qu'ils 
n’y entrent pas, pour qu'ils ne livrent pas les! 
contributions dues à l’Etat, pour qu’ils s’opposent 
aux décrets du gouvernement ; je les ai incités 
à saboter les entreprises du pouvoir. » | 

De son côté, l’accusé Peter Yozoy Lavrenov, 
prêtre catholique, a reconnu : « J’ai mené une 
active propagande contre les entreprises du pou- 
voir populaire auprès de tous les citadins et pay- 
sans avec lesquels j'étais en contact et que j'ai 
sentis mal disposés envers le pouvoir. En dehors: 
de cela et pour dla même fin, j'ai utilisé des 
membres de lorganisation catholique « les: 
Enfants de Marie, » 

Mais ces « serviteurs de Dieu », serviteurs du. 
Vatican et des impérialistes, ne se sont pas con 
tentés uniquement de cela, ils ont, par ordre de. 
leurs maîtres, ouvertement provoqué la population 
contre les entreprises du pouvoir populaire, 

L’accusé, Levy Bonev Routchev, prêtre catholique, 
reconnaît : « Retournant au village de Jitnitza; 
région ‘de Plovdiv, j’ai dit aux propriétaires 
membres des T. K. Z. C. qu’il est indispensable 
que tous les hommes et toutes les femmes se 
révoltent.…. » 

Bien que la loi ait interdit chez nous l’exis- 
tence de Congrégations et d’Ordres religieux fai- 
sant partie de Congrégations étrangères, des Con- 
grégations de ce genre ont continué à exister, 
malgré la loi, et les accusés ont entretenu avec 
elles des relatiqns illégales, 

L’accusé Kamène Vitchev Youkov, prêtre catho= 
lique, a déclaré :°« Quoique Congrégation interdite 
par la loi, nous sommes demeurés en Bulgarie ; 
nous avons continué notre activité comme Assomp- 
tionistes, sans cesser, à aucun moment, de rester 
en relation avec nos supérieurs de France et de 
recevoir leurs instructions, Nous avons maintenu 
ces liens par voie illégale, par l'entremise de la 
légation de France en Bulgarie. » 

Lorsqu’en 1948 une loi a supprimé les écoles 
étrangères en Bulgarie, les accusés, pour éviter 14 
nationalisation des propriétés de ces écoles, les 
ont transmises illégalement au gouvernement fran- 
çais, Les recettes provenant de ces immeubles ont 
été versées définitivement, à l’Agence papale. 

Les membres de l’organisation ont utilisé les 
églises catholiques non seulement pour une acti- 
vité dissimulée de complot et d’espionnage, maïs 
aussi pour cacher des personnes coupables de 
graves crimes et qui étaient recherchées par lé 
pouvoir ; ils ont aidé des ennemis du peuple par 
de l’argent, des produits et ‘des vivres. 4 

De la sorte, les accusés ont commis les plus 
lourds crimes contre la République populaire bul- 
gare : trahison et espionnage, et cela dans des 
circonstances aggravant ia faute ; ils sont devenus 
des coopérateurs de la réaction internationale ÿ 
ils se sont déclarés contre le front de la paix 
et de la démocratie, contre le peuple laborieux ; 
et, pour réaliser leurs desseins, ils me se sont 
arrêtés devant aucun moyen, tout en se préparant, 
dans le cas d’une nouvelle guerre, à y participer 
contre le peuple bulgare. [...] j 

(Suit une liste interminable et monotone des 


(2) Veliko Narodno Sobranié. 4 


faits qui sont reprochés à chacun des accusés pré- 
sentés. individuellement avec un bref curriculum 
vitae.) 

LES ACCUSATIONS 


[…] Les actes criminels des accusés ressortent, 


de leurs aveux, des déclarations des témoins et 
des nombreux écrits qui illustrent leur activité 
d'espionnage ; ïils sont corroborés par tous les 
objets trouvés en leur possession et confisqués : 
deux postes radio-émetteurs et récepteurs avec 
codes et chiffres, des machines à écrire et cyclo- 
style ; des armes : mitrailleuse, fusil de combat, 
bombes, revolvers ; des médicaments ; des muni- 
tions de guerre, qui sont autant de pièces à con- 
viction. 

C’est en conséquence de ces faits, après enquête 
et interrogatoire, que les personnes précitees ont 
été retenues comme accusés. 

En conclusion de ce qui précède, et se basant 
sur les articles 159 et 160 du Code pénal (N. P. K)), 
le ministère public de la région de Sofia accuse : 


I. — 1. Kamène Vitchev Youkov, âgé de 55 ans ; 
2. Pavel Yozov Djidjov, 33 ans ; 3. D' Peter Petrov 
Sarüski, 40 ans : 4. Josaphat Andreev Chichkov, 
66 ans ;: 5. Eugène Lividjoy Bossilkov, 52 ans ; 
5, Marislav Antonov Bantchev, 53 ans, tous Bul- 
gare, citoyens bulgares, célibataires, sachant lire 
et écrire, non condamnés, d’avoir formé, après le 
9 septembre 1944, une organisation qui s’est donné 
tomme but d’ébranler, de miner et de faire 
tomber le pouvoir populaire démocratique dans 
la République populaire de Bulgarie, par l’oppo- 
sition, l’émeute ou la révolution, par des actes 
terroristes et criminels et par une intervention 
militaire étrangère. 


II, — 1. Peter Yozoy Lavrenov, âgé de 32 ans ; 
2, Nicolas Ivanov Barbov, 38 ans; 3. Koupen 
Michaïlov Gueorguiev, 32 ans ; 4, Nicolas Dimi- 
trov Sakenov, 30 ans ; 5. Anton Bankov Veltchev, 
ingénieur, 30 ans; Dimiter *Andréev Zaïakov, 
ingénieur, 26 ans ; 7. Gueorgui Arnestov Gueor- 
guiev, 47 ans; 8. Kliment Paskaley Izpirov, 
52 ans ; 9. Stephane Nicolov Karadjov, 48 ans ; 
10. Christophore Ivanov Dragov, 60 ans ; 11. Lino 
Marinov Draganov, 37 ans; 12, Ivan Petrov 
X. Petrov, 41 ans ; 13. Methodi Dimitrov Stratiev, 
36 ans ; 14. Samouil Serafimov Djoundrin, 31 ans; 
15. Ivan Pavlov Stanev, 31 ans ; 16. Gueorgui 
Manolov Gueorguiev, 32 ans ; 17. Nicolas Kosta- 
dinov Kourtev, 32 ans ; 18. Raphaël Serafimov 
Stanev, 41 ans ; 19. Lev Boney Routchev, 37 ans ; 
20. Yossif Ivanov Zaïkov, 38 ans ; 21. Samouil 
Wozov Routchev, 39 ans ; 22, Lavrenti Serafimov 
Strehin, 44 ans ; 23. Anton Ivanov Karaguiosov, 
62 ans : 24, (manque dans le texte) ; 25, Tobia 
Tobiey Nonov, 36 ans ; 26, Gueorgui Petrov Mitov, 
36 ans; 27. Stéphane Ivanoy Gotchev, 62 ans ; 
28. Chraber Markov Ivanov, 36 ans ; 29, Gueorgui 
Dimitrov Sarafov, 63 ans ; 30. Stephane Andreev 
Kokov, 53 ans ; 31. Todor Kiriakov Zilkov, 52 ans; 
tous Bulgares, citoyens bulgares, mon condamnés 
(sauf le 9, condamné par le tribunal populaire), 
d’être entrés comme membres, après le 9 sep- 
lembre 1944, dans ladite organisation de complot; 
de plus, pour les 4°, 5, 6° et 7°, d’être entrés dans 
le groupe armé. 

3° Tous les accusés ci-dessus énumérés, orga- 
nisateurs et membres de l’organisation de complot, 
‘+ l'accusé Slavtcho Nicolov Sotirov, 53 alns, Bul- 
tare, citoyen bulgare, marié, non condamné, 
Sachant lire et écrire, d’avoir, après le 9 sep- 
tembre 1944, pour de compte de pays étrangers, 
famassé et transmis des renseignements secrets 
J’ordre militaire, politique et économique, dont 
’ignorance est indispensable pour la sauvegarde 
las intérêts et la défense de la République popu- 
aire bulgare, $ 

40 Nadejda Christophorova Zaphirova, 44 ans, 
+t Svoboda Dimitrova Anguelieva, 37 ans, Bul- 
“ares, citoyennes bulgares, célibataires, sachant 
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lire et écrire, non condamnées, d’avoir été les 
complices Zélées des deux premiers accusés, 
Kamène Vitchev Youkov et Pavel Yozov Djidjov, 
dans leur espionnage au profit des services de 
renseignement étrangers. 

5° Slavtcho Nicolov Sotirov, déjà cité ci-dessus, 
d’avoir, en 1952, corrompu un fonctionnaire des 
archives du tribunal régional de Sofia et de lavoir 
fait trahir les devoirs de sa charge, 

Pour ces motifs, les accusés ci-nommés seront 
traduits devant le tribunal régional de Sofia pour 
être jugés, reconnus coupabies et punis confor- 
mément à la loi : 

1° Les accusés du paragraphe 1, en application 
des articles 70, alinéas 1 et 83, alinéa 1 du Cod 
pénal ; 


2° Les accusés du paragraphe 2, autres que les 4, 


5° 6° et 7°, en application des articles 70, alinéa 2, 
1'° disposition, et 83, alinéa 1 du Code pénal ; les 4, 


5°, 6° et 7° accusés du paragraphe 2, en application. 


des articles 70, alinéa 2, 2 disposition, et 83, 
alinéa 1 du Code pénal; 

3° Les accusés du paragraphe 4, en application 
de l’article 83, alinéa 1 ou de l’article 18, alinéa 4 
du Code pénal ; 

4° L’accusé du paragraphe 5, en application des 
articles 83, alinéa 1 et 26, alinéa 1 du Code pénal. 

Sofia, le 20 septembre 1952, 


Les procureurs : P. PETRIUSKI et P. SPassov. 


Le réquisitoire du procureur Petriuski 


CAMARADES JUGES SUPRÊMES, 


L'intérêt que soulève l’actuel procès est indis-. 


cutable et compréhensible, Aux bancs des accusés 


figurent une partie des prêtres catholiques dans . 


le pays. Pour quoi ? Pour leurs convictions reli- 
gieuses ou pour les crimes lourds et contre-révo- 
lutionnaires qu’ils ont commis ? Les libertés reli- 
gieuses sont garanties chez nous par la loi de 
base, la Constitution de Dimitrov. Selon lar- 
ticle 78, alinéa 1 de la Constitution : « Aux 


citoyens est assurée la liberté de conscience et de 


religion, ainsi que le libre exercice des rites reli- 
gieux, » Le respect de ces libertés est garanti par 
les dispositions des articles 303 et 304 du Code 
pénal, d’après lesquels tout citoyen qui prêche la 
haïne sur une base religieuse ou bien empêche 
la libre profession de la foi ou l'exercice des 
cérémonies religieuses, est puni de la privation de 
la liberté. Tout le peuple sait que cela n’est pas 
seulement une disposition de la loi, mais une 
vraie réalité, Orthodoxes et catholiques, protes- 
tants et mahométans, tous sont également libres, 
pourvu qu’ils respectent les lois constructives de 
notre République. Ce qui est défendu chez nous, 
c’est la spéculation politique sous le couvert de 
la religion. D’après le dernier alinéa de J’article 78 
de la Constitutioh, « est interdit l’utilisation de 
l'Eglise et de la religion à des fins politiques, 
ainsi que la formation d'organisations politiques 
à base religieuse », Dans le même sens volnt les 
dispositions de l'article 305 du Code pénal, Ce 
n’est pas la religion, mais l’activité organisée cri- 
minelle, réactionnaire, profasciste et contre-révo- 
lutionnaire des représentants de l'Eglise catho- 
lique qui fait l’objet de ce procès. 

Des preuves qui ont été établies, il résulte que les 
accusés ont été dirigés, dans leur activité crimi- 
Melle, par les services de renseignements français et 
du Vatican. Le rôle du Vatican apparaît particuliè- 
rement trouble, réactionnaire, insidieux, tel qu’il 
a toujours été au cours des siècles. 

A la veille de la seconde guerre mondiale, le 
Vatican a été dans le camp de Munich, en secou- 
rant activement les forces de l’ « axe » fasciste. 


(IN Pahntnitchesko delo (« 
4, 10, 1952. 


L’'Œuvre ouvrière ») du 
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Toutes les agressions de Hitler pour la conquête 
de l'Autriche, de la Belgique, de la Hollande, de 
la France, de la Tchécoslovaquie, de la Pologne, 
profitaient non sewlement de l’aide morale du 
papisme, mais encore de son aide politique active. 
Les adhérents du papisme jouaient dans ces pays 
le rôle de cinquième colonne, 

Dans la lutte entre les deux camps, Rome et 
la haute hiérarchie catholique se trouvent de 
nouveau du côté de la réaction et de ceux qui 
préparent une nouvelle guerre. Toute Jeur poli- 
tique d’après-guerre est indissolublement liée à la 
politique rapace des magnats de Wall Street. 

La collaboration politique entre les Etats-Unis 
et le Vatican a été consacrée par le pacte qu’ils 
ont conclu en 1948, aux termes duquel les impé- 
 rialistes américains ont pris Jengagement de 
fournir une aide matérielle et de collaborer au 
développement de linfluence catholique dans le 
monde, et le Pape, avec sa garde noire, a promis 
de soutenir les plans agressifs des Etats-Unis pour 
une hégémonie mondiale, 

« Les impérialistes américains, écrit Kovalski, 
estiment le Vatican comme un allié naturel. 
L'armée nombreuse des prêtres et des religieux 
est utilisée, par les incendiaires d’outre-océan, 
comme des agents d’information, des espions et 
des diversionnistes. L’appareil d’espionnage du 
Vatican a dirigé son objectif principalement 
contre les pays de démocratie populaire, dont les 
impérialistes américains tentent de ruiner le 
régime politique et économique. » 

Dans ce but, a été ouverte à Rome, en 1948, 
une école spéciale pour la formation d’agents 
hautement qualifiés qui, sous le couvert de la sou- 
tane noire, joueront le rôle de résidents, au profit 
des services de renseignements  jmpérialistes. Ont 
été également ouverts, à Milan et à Venise, des 
cours d’une année pour la préparation d’agents 
radio-lechniciens et de spécialistes du chiffre, en 
vue de créer des réseaux ruineux dans nos pays. 
Ce n’est pas en vain que le Vatican se glorifie de 
posséder le meilleur service d’information et d’es- 
_pionnage du monde, Dès la libération des pays de 
démocratie populaire, les agents du Pape avec 
leurs maîtres de Wall Street ont ourdi des com- 
plots dans ces pays, dans le but de restaurer le 
capitalisme, et de les transformer en places 
d'armes pour la guerre préparée contre lV’U. R. 
S,. S. Dans Jes récents progrès en, Hongrie, en 
Pologne, en Tchécoslovaquie, en Albânie, en Rou- 
manie, les serviteurs du Pape ont été plus d’une 
fois confondus comme collaborateurs de l’espion- 
nage et complices de sombres complots, Particu- 
lièrement éclatante et démonstrative, à ce sujet, 
a été la preuve, fournie par le procès contre le 
très haut cardinal] Mindszenty, que, dans le com- 
pos organisé contre le régime démocratique popu- 

aire de Hongrie, il y avait des agents du Vatican 
et des représentants politiques de Wall Street. 

Toujours en vue des mêmes buts, en juillet 1949, 
le criminel de guerre Pape Pie XII publia un 
décret excommuniant les catholiques qui con- 
fessent l'idéologie communiste ou se font ses pro- 
pagateurs, Ce faisant, il a voulu orienter les 
catholiques contre le camp de la paix, de la démo- 
cratie et du socialisme, De plus en plus claire- 
ment, le Vatican se montre dans le rôle d’un allu- 
meur actif d'une guerre nouvelle, d’un organisa- 
teur de complots réactionnaires, d’un vrai servi- 
teur de l’impérialisme mondial. 

Ddns leur ambition de conquérir la domination 
mondiale, les impérialistes américains ne reculent 
devant aucun moyen, pour mener leur lutte 
contre le camp socialiste, Ils se servent d’espions, 
de diversionnistes, de terroristes et créent des 
organisations de complots illégales dans les pays 
de démocratie populaire, en vue d’en faire des 
places d'armes dans la troisième guerre momdiale 
qu’ils préparent. Dans ce but, ils utilisent les diri- 
geants réactionnaires catholiques de ces pays qui, 
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sous le masque de la religion, sont transformés 


en organisations illégales d'espionnage et jouent à 
le complot tramé | 


contre la paix mondiale, Tel est bien aussi le rôle h 


le rôle d’avant-gardes dans 


des dirigeants catholiques dans la République 
populaire de Bulgarie, ; e 
Dans les Instituts catholiques supérieurs de 


théologie, les accusés sont préparés à la lutte 
contre les vues progressistes et plus particuliè- 
rement contre les points de vue communistes. 
Ainsi, l’Académie pontificale des sciences, à Rome, 
l'Académie romaine de Saint-Thomas-d’Aquin, 
l’Académie pontificale de liturgie, l’Académie pon- 
tificale de l’Immaculée-Conception, l’Institut pon- 
tifical oriental Russicum et d’autres ont pour mis- 
sion de lutter contre la science progressiste et de 
« bourrer le crâne » aux élèves boursiers soigneu- 
sement choisis, qui font des études pour le compte 
du Vatican et des Congrégations catholiques qui 
[ui sont soumises. : 

D'autre part, les accusés ont fait le serment 
d'exécuter les ordres du Vatican et, dalhhs ce but, 
ils ont formé une indéniable organisation cléri- 
cale anticommuuiste, dont Ja tâche principale est 
de mener la lutte contre tout progrès. Toute l’acti- 
vité de cette organisation est imprégnée de. l’idéo- 
logie du Vatican, idéologie qui coïncide exactement 
avec les vues fascistes. De cela témoigne non seule- 
ment le récent passé historique, mais aussi toute 
la politique d’après-guerre du papisme qui est 
dirigée vers la résurrection du fascisme en Europe. 

Dans ses déclarations, l’accusé Lino Draganov 
a reconnu qu’ils avaient reçu la recommandation 
de ne pas se déclarer ouvertement contre le pou- 
voir populaire, mais de travailler de toutes leurs 
forces contre lui, de préparer secrètement le 
peupie à voter pour l'opposition, dont les chefs 
étaient Nicolas Petkov et K. (Loultchev). Après 
l’insuccès de l’opposition aux élections, une grandi 
partie des prêtres catholiques ont été réunis à 
Plovdiv, sous la direction de l’évêque catholique 
Ivan Romanov et des résolutions ont été prises 
au sujet des formes dans lesquelles devait se 
poursuivre la lutte contre le pouvoir populaire. 

Les accusés ont été poussés à une activité cri- 
minelle par la hiérarchie catholique et par les 
représentants de l'agression étrangère dans notre 
pays. Le délégué même du Pape, Don Francesco 
Galloni, a joué un rôle important dans cette 
affaire ; à l’accusé Peter I. Lavrenov, il a dit 
que la lutte contre les communistes doit être 
menée par tous les moyens, afin d’abolir le pou- 
voir populaire le plus rapidement possible. 

Pie XII a mis au service de l’impérialisme amé- 
ricain toute son influence religieuse, tous ses 
cadres, ses organisations, ses liens internationaux 
et son enseignement, voyant dans la clique de 
Wall Street l’unique force capable de créer un 
nouvel ordre cléricalo-fasciste en Europe, | 

IL n’y a aucun doute que ces plans concordants 
des aventuriers internationaux aient poussé les 
accusés vers une activité criminelle organisée, Ils 
ont compté avant tout sur une intervention mili- 
taire des impérialistes américano-anglais et pour 
y participer ils ont entrepris la création et l’ar- 
mement de groupes de partisans, Le premier de 
ces groupes a été mumi dune mitraillette, de 
fusils, de bombes, de revolvers et d’autres four- 
nitures militaires. A part cela, selon le témoi- 
gnage de l’accusé Nicola D. Sakenov, en entrant 


dans une lutte armée, ils comptaient compléter 


leur armement en attaquant, pour s'emparer de 
ses armes, quelque conseil populaire de village, 
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un poste militaire de la forêt ou d’autres organes | 


armés du pouvoir populaire. 

Le colonel Marcel Sima a remis à Djidjov un 
des postes-radio demandés ; plus tard, un deuxième 
poste a été remis par la légation de France, ainsi 
qu'une machine cyclostyle qui devait servir aux 
besoins de la lutte illégale, 

Ainsi constituée, l’organisation papale de com- 
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plot s’est livrée à l’espionnage, dans un but mani- 
festement contre-révolutionnaire, en ramassant et 
transmettafnt au service de renseignement étranger 
des informations d’ordre politique, économique et 
militaire constituant les secrets d’Etat. 

Le réseau d’espionnage et de complot, objet de ce 
procès, a été construit de la manière suivante 
 L’accusé Kamène Vitchey Youkoy a été recruté 
au profit du service de renseignements français, 
par Henri Dampérat (P. Ausone), chapelain à la 
légation française, et Marcel Péreyron, consul de 
cette légation, Suivant leurs fnstructionfs, il ‘a 
formé et dirigé une agence illégale, dans laquelle 
il a attiré les prêtres catholiques Marislav Anto- 
nov Bantchev, Josaphat Andréev Chichkov, Samuel 
Serafimov Djoundrine, Ivam Pavloy Stanev, Gueor- 
gui Manolov Gueorguiev, Methodi Dimitroy Stra- 
tiev, Gorazd Kostadinov Vourtev, Chraber Marcov 
Ivanov et Assène Tchoukov. 

IL a reçu d’eux directement ou par l’intermé- 
diaire de l’accusé Pavel Djidjov, périodiquement, 
des renseignements confidentiels d’ordre militaire, 
économique et politique qu’il transmettait à la 
légation de France, laquelle, par la voie diplo- 
matique, les retransmettait au Vatican, par l'in- 
lermédiaire des supérieurs des Augustins de 
PAssomption en France, ainsi qu’au service secret 
français (2° bureau). De complicité avec l’accusé 
Djidjov, il a caché dans le Séminaire catholique, 
à Plovdiv, les deux postes radio émetteurs por- 
tatifs d’origine américaine, les codes, les chiffres 
ét d’autres matériaux reçus de la légation fran- 
çaise, qui étaient destinés aux besoins de l’or- 
 ganisation illégale, et plus spécialement à pour- 
voir les groupes armés qui devaidnt manœuvrer 
dans Je dos de notre armée. En plus de cela, il 
s’est muni de deux revolvers, qu’il a cachés dans 
le même. Séminaire, et qu’il comptait utiliser dans 
la lutte illégale entreprise contre le pouvoir 
populaire, : : 

L’accusé D' Peter Petrov Sarüsky est devenu 
un organisateur actif et dirigeant de l’organisa- 
fon iilégale, pour laquelle il a ramassé des ren- 
seignements confidentiels d’ordre militaire, poli- 
tique et éccdnomique, Dans le groupe qu’il diri- 
geait sont entrés les prêtres catholiques suivants : 
Antone Ivanov Karaguiosov, Lavrenti Serafimov 
Strehin, Lino Marianovy Draganov, Nicola Ivanov 
Barbov, Peter Yozov Lavrenov, Marian Yozov 
Petkov, Leuv Bontchey Routchev, Timoteï Ivanov 
Zaïkov, Samuel Yozov Routchey et Raphaël Sera- 
fimoy Stanev. De plus, l’accusé a ordonné, aux 
personnes enrôlées par lui dans lorganisation 
illégale de faire de la propagande contre les entre- 
prises du pouvoir, contre la formation des T. K. 
Z. C. (coopératives populaires agricoles) et pour la 
création de groupes armés qui devaient, en cas de 
conflit militaire, opérer à l’arrière de nos troupes. 

L’accusé Nicola Ivanov Barbov, après qu’il fut 
entré activement dans lorganisation illégale, 
a recueilli des renseignements confidentiels, direc- 
tement et par les prêtres catholiques Lavrenti 
Serafimoy Strehin, Lino Marianov Draganoy et 
Leuv Boutchev Routchev. 

L’accusé Marislav Ivanov Bantchey a organisé 
et dirigé un groupe illégal, dans lequel il a attiré 
les accusés Ivan Petrov X Petrov, Gueorgui Petrov 
Mitov, Stephan Ivanov Gotchey et d’autres, avec 
qui il a recueilli des renseignements de caractère 
secret qu’il a tramsmis au service de renseigne- 
nents français. ‘ 

L’accusé D Kliment Paskalev Izpiroy a été 
ecruté en 1949 pour le service de renseignements 
français, par Dampérat (P. Ausone), à qui üil 
* transmis des renseignements secrets d’ordre 
“olitique et économique, Il remettait ces mêmes 
enseignements au délégué apostolique, Don Fran- 
sesco Galloni, pour les besoins du service de ren- 
“eignements du Vatican. | 

L’accusé Ivan Petroy X Petroy a donné des ren- 
“eignements secrets pour le service de renseigne- 
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ments français aux accusés Josaphat Andréev 
Chichkov et Marislav Antonoy Bantchev ; ensuite, 
il est entré dans l’organisation illégale des prêtres 
catholiques, pour laquelle il a poursuivi son acti- 
vité d’espionnage en transmettant des renseigne- 
ments se rapportant à la défense du pays aux 
accusés Marislay Antonov Bantchev et Methodi 
Dimitrov Stratiev. 

Dans la suite de son réquisitoire, le procureur 
Petrinsky s'arrête brièvement sur l’activité des 
autres accusés qui- ont recueilli et fans des 
renseignements aux centrales d'informations 
étrangères et qui ont comploté contre Je pouvoir 
populaire. 


CAMARADES JUGES SUPRÊMES, N 

L’accusation porte sur les articles 70 et 83 du 
Code pénal. 

Selon l’article 70, « celui qui, dans le pays ou 
à l'étranger, forme ou dirige une organisation ou 
un groupe qui se donfne comme but de ruiner, de 
renverser ou d’affaiblir le pouvoir démocratique 
popuiaire dans la République populaire bulgare, 
par un coup d'Etat, l’émeute, la rébellion, l’insur- 
rection, des actes terroristes ou des crimes com- 
munément dangereux, est puni de la privation de 
la liberté durant vingt années ou de la mort, Les 
membres d’une semblable organisation ou dun 
tel groupe sont punis de la privation de la liberté 
pour cinq ans au moins, Si l’organisation ou le 
groupe est armé, la privation de liberté sera de 
dix ans au moins, et pour les membres qui seront 
passés dans lillégalité, de quinze ans au moins 
ou de la peine capitale », 

Que représefnte l’agence papale chez nous ? Est- 
elle une organisation qui tombe sous le coup de 
cet article ? A cette question, il faut répondre 
affirmativement. Est-on en présence du dessein 
contre-révolutionnaire envisagé par la loi? Oui, 
c’est évident, Le but de l’organisation était non 
pas uniquement l’espionnage, mais d’abattre le 
pouvoir populaire établi dans le paÿs. ? 

Mais pour la réalisation de ce dessein criminel, 
il était indispensable pour l’organisation illégale 
qu’elle compte, parmi les moyens envisagés pour 
renverser le pouvoir, le coup d’Etat, la révolte, 
les actes terroristes et les crimes les plus redou- 
tables. Les prêtres catholiques qui ont étudié et 
toute leur vie ont enseigné la théorie que’ « le 
pouvoir vient de Dieu >, se sont préparés, après 
le 9 septembre 1944, sous la direction de meneurs 
étrangers, à mener la lutte contre le pouvoir popu- 
laire par tous les moyens possibles, 

Et puisque tout cela est irréfutable, il faut con- 
ciure que les dirigeants de l’organisation illégale 
sont coupables de lactivité criminelle envisagée 
dans l’article 70, alinéa I du Code pénal, et que 
ses membres tombent sous le coup du second 
alinéa de ce même article. 

Selon l’article 83, alinéa 1 du Code pénal, 
« celui qui, dans l'intérêt d’une puissance étran- 
gère ou d’une organisation interdite, donne où 
tente de donner à une autre personfre, dans un 
but de trahison, des renseignements constituant 
un secret d'Etat, est passible de la peine de mort 
ou de la privation de la liberté pour dix ans 
minimum », 

I1 ne peut être mis en doute que les renseigne- 
ménts ramassés et transmis aux « centrales » 
d’information étrangères par les accusés consti- 
tuaient toujours un secret d'Etat selon l'esprit de 
la loi, puisqu'ils se rapportaient aux intérêts et 
à la défense de notre pays. 

Camarades juges suprêmes, en reconnaissant les 
accusés coupables, comment devez-vous déterminer 
les sanctions ? Avant tout, vous devez considérer 
le caractère criminel de leur association, des actes 
qu’ils ont accomplis, la culpabilité de chacun 
d'eux telle qu’elle est apparue au cours de l’in- 


| terrogatoire, 


« Il n’est pas possible d'envisager de nouveaux 
succès, dit le camarade Veulko Tchervenkov;, ‘sans 
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mener, à l'avenir, une dure lutte contre les 
ennemis du peuple et de la République, qui 


tentent de s'opposer et de nuire'par tous les 
moyens. » 109 Le 

Tenant compte de tout cela, ainsi que des dis- 
positions du Code pénal, je vous demande un 
jugément de sévère condamnation. 


Le verdict 


Voici toujours d'après le même journal bulgare, 
la sentence qui a été prononaée. Au moment de 
mettre sous presse, il nous a été impossible d'avoir 
confirmation de l'exécution ou non-exécution de 
ce jugement. IL reste aux catholiques le devoir de 


_ prier pour ces marfyrs. 


Sentence du Tribunal suprême de la République 
populaire bulgare, composé du président Stéphane 
Velitchkov, des membres : Dimiter Spassov, Nai- 
dène Maltchev ; des conseillers : Dragoï Kodjeïkov, 
Christo Kalaïdjiev, Vassil Mikaïlov, Ilia Ignatov, 
et des procureurs : Peter Petriuski et Pentchko 
Spassov, sur le procès contre l’organisation catho- 
lique d'espionnage et de complot. 

Selon les règles de la totalité des articles 70, 
alinéa 1 et 83, alinéa 1 du Code pénal, aux accusés 
Kamène Vitchev Youkov, Pavel Yozov Diidjov, 


Josaphat Andriev Chichkov, D' Eugène Bossilkov : 


peine capitale par fusillade et confiscation de tous 
leurs biens. 

- Aux accusés D' Peter P. Sariiski et Marislav 
Bantchev : vingt ans de privation de liberté et 
confiscation de tous leurs biens. 

Aux accusés Peter Yozov Lavrenov, Nicolas 
Ivanov Barbov, Nicolas Dimitrov Sakenov, Gueor- 
gui Arnestov Gueorguiev, D' Kliment Paskalev 
Izpirov et Todor Kiriakov Jilkov : quinze ans de 
privation de liberté et confiscation de tous leurs 
biens. 

Aux accusés Lino Marianov Draganov et Methodi 
Dimitrov Stratiev : quatorze ans de privation de 
liberté et confiscation de tous leurs biens. 

Aux accusés Koupène Mikhaïlov Gueorguiev, 
D" Stéphane Nikolov Karadjov et D' Chistophore 
Ivanov Dragov, Ivan Petrov X. Petrov, Samouïl 
Serafimov Djoundrin, Lev Bonev Routchev, Yossif 
Ivanov Zaïkov, Samouil Yozov Routchev, Laventri 
Serafimov Stehin, Marian Yozov Petkov et Sté- 
phane Andreiev Kossov : douze ans de privation 
de liberté et confiscation de tous leurs biens. 

Aux accusés ingénieur Antan Bankov Veltchev, 
Gueorgui (Evtim) Manolov Gueorguiev, Nicolas 
Kostadinov Kourtev, Raphaël Serafimov Stanev, 
Anton Ivanov Karaguiosov, Tobie Tobiev Nonov, 
Stéphane Ivanov Gotchev et Gueorgui Dimitrov 
Sarafov : dix ans de privation de liberté et confis- 
cation de la moitié de leurs biens. 

A l'accusé ingénieur Dimiter Andréev Zaïakov : 
huit ans de privation de liberté. 

À l'accusé Chraber Marcov Ivanov 
privation de liberté. 

A l’accusée Svoboda Dimitrova Anguelieva : cinq 
ans de privation de liberté. 

À l’accusée Nadejda Christophoriva Zaphirova : 
trois ans de privation de liberté. 

Aux accusés Ivan Pavlov Stanev et Slavtcho 
Nicolov Sotirov : une année de demi privation de 
liberté. 

La sentence est définitive et sans commutation 
possible ; elle n’est pas sujette à l'appel. 

[Transmis par la B. T, A. (agence télégraphique 
bulgare.] 
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Deuils et ruines 


de l’Église du silence 


Les chiffres que nous donnons dans les statis- 
tiques suivantes ont pour base la documentation 
utilisée dans la Chiesa del Silenzio de don Bru- 
nello. On sait combien à! est malaisé d'avoir des 
chiffres exacts, en particu'ier dans les diocèses des 
Eglises de rite oriental. On a pris pour les établir 
les chiffrès officiels fournis par le status animarum, 
là où c'était possible, et, dans les autres Cas, ceux 
qui paraissaient les plus dignes de foi. Il se peut 
que les morts dépassent en réalité les chiffres 
donnés, comme il est possible — le fait Se vérifie 
après chaque guerre — que des victimes dort on 
pleurait la disparition réapparaissent… C’est dans 
l’état actuel de nos conrssances ce qui paraît le 
plus proche de la réalité, plus triste à mesure que 
la servitude de ces populations se prolonge et que 
les épreuves déciment les Eglises. 


La persécution contre l'Église catholique 
en Russie proprement dite (1917 à 1934) 


1917, | 1934 | POURCENTAGE DE PERTES 
Fidéles 1 600 090! ? 
Archidiocèses et diocèses. 7| — 100 
Évêques et administra- 
teurs apostoliques..... 21| — 100 
(Tous emprisonnés, déportés 
L ou exilés) k 
Églises ou chapelles... 980| 31h 100 
Pärbisses te... 32 681| — 100 
&0 
(tués, déportés ou dispersés) 
. ba 10 
Prêtres et religieux... 912| 40 (expulsés ou exilés) 
(cachés) 
Instituts et maisons reli- 
giBUSÉS A Me ee 200| — 100 
Écoles et œuvres chari- 
TAPIS ne sen Ten ve 300! — 100 
” Séminaires ef Académies 
ecclésiastiques ...,.... 4| — 100 
Presse et publications ca- 
thoHqUeS sente rer 10| — 100 


(1) Une à Moscou 


Saint-Louis-des-Français 
Leningrad ; 


; une à 
une à Odessa, 


Er 


La persécution contre l'Église catholique 
dans les territoires ex-polonais 


Situation avant la persécution. 


.5 diocèses de rite latin avec environ 4 400 000 fi- 
dèles ; — 3 diocèses ruthènes de rite oriental avec 
environ 4 millions de fidèles ; — 1 diocèse armé- 
nien. L : 

En ur : RTL catholiques ; — 4843 pa- 
roisses ont 00 ‘Ruthènes) ; = 5 347 prêt 
(dont 2500 Ruthènes). HAS CES 


1 Académie théologique ruthène, à -Lwow :; 
— 9 Séminaires avec 800 élèves ; — plus de 
100 lycées catholiques ; — 400 maisons religieuses 
avec 4000 professeurs ; —— de nombreuses écoles 


élémentaires, garderies d'enfants, etc. 
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GLOBE Bilan de Ia persécution. 

DRPS ÉPISCOPAL | 

Evéêques latins : 3 évêques, 1 évêque auxiliaire 
t 1 administrateur apostolique réfugiés.en territoire 
blonais ; — en exil : 2 évêques (dont un déjà 
sort) et 1 auxiliaire, 1 évêque auxiliaire déporté. 


-avaux forcés et déporté, 1 évêque vicaire général, 
l évêques, 1 évêque visiteur apostolique condamné 
ux travaux forcés. 

| Evêque arménien : le vicaire capitulaïre de l’ar- 
hidiocèse arménien de Lwow et tout le clergé 
“ménien de la ville arrêtés. 

] I n’y a plus aucun évêque catholique dans les 
>rritoires ex-polonais cédés à l’U. R. S.S. 


Situation dans l'Eglise. 


|] Passage forcé de l'Eglise ruthène de rite oriental 
l'Eglise orthodoxe, | 
) 1] ne restait ie en 1952, que quelques petits 
“oupes de catholiques dispersés ici et là avec 
üelques rares prêtres ayant réussi à échapper à 
1 déportation et quelques rares églises. Ainsi, 
“ns l’ancien diocèse latin de Lwow, 2 églises sont 
“vertes dans la ville même et quelques-unes en 
‘wévince. Dans l’ancien diocèse latin de Luck, 
t églises et 3 prêtres (Annuaire pontifical 1952). 


LES ETATS BALTES 


Lituanie. 
Situation de l'Eglise catholique en juin 1940. 


 2:875 000 catholiques, 85 pour 100 de la popula- 
ion. — Organisation hiérarchique : 1 métropolite, 
archevêque titulaire, 4 évêques résidents, 3 évêques 
uxiliaires, 1 prélat qui gérait la prélature de 
laijeda (avec la ville libre de Memel). 

1 182 églises ou chapelles ; — 911 paroisses avec 
482 prêtres ; — 1 millier de religieux et reli- 
leuses dans de nombreux monastères, écoles, gar- 
eries d'enfants, etc. ; — 4 Séminaires avec environ 
50 élèves ; — 1 Faculté de théologie annexée à 
Université de Kaunas. 


Bilan actuel de la persécution. 


Des 9 évêques qui étaient encore en Lituanie 
n 1944, il n’en reste qu’un ; 1 évêque a été con- 
amné à mort, 3 évêques déportés, 4 évêques sont 
n exil, 

Sur les 1 482 prêtres de 1940, il n’en reste qu’une 
entaine. 

Des 4 Séminaires, seul celui de Kaunas était 
ncore ouvert en 1948, avec 80 séminaristes. Il a 
té fermé, le vice-recteur et les professeurs arrêtés. 
€s séminaristes sont maintenant formés par des 
léments progressistes. 

Les couvents sont fermés. Ne restent que quel- 
ues Jésuites et Franciscains, et quelques Sœurs de 
aint-Casimir. Tous les autres ont été expulsés ou 
iternés. 

Interdiction des associations religieuses et de 
ienfaisance ; interdiction de la presse et des édi- 
ons catholiques ; les biens de l’Eglise ont été 
onfisqués : il n’a été laissé à chaque paroisse que 
hectares de terre, sur lesquels elles doivent des 
“positions en nature. 


Lettonie et Estonie. 
Situation de l'Eglise en 1940. 
£ettonie : 600 000 catholiques, 30 pour 100 de 


= popuiation ; — 2 diocèses : 1 archevêque, 
évêque, 1 De Le auxiliaire ; — 160 églises, 


à paroisses, 169 prêtres ; — nombreuses mai- 
Ms et Instituts religieux, dont 1 Séminaire flo- 
“sant. ; Û 

Zstonie : 50000 catholiques ; 1 administra- 


r apostolique avec titre d’archevêque dépen- 
Mt de l’archevêché de Riga (Lettonie). 


 Actuelles MO DR een cerm some mr 


| Evêéques ruthènes :: 1 archevêque condamné aux ! 


L 


Bilan de la persécution. 


Des 4 archevêques et évêques ne reste que l’ar- 


chevêque de Riga (Lettonie) ; — 1 évêque et 
1 auxiliaire en exil, l’archevêque administrateur 
apostolique d’Estonie déporté et probablement 


tué ; des 200 prêtres catholiques ne restent que 
quelques dizaines ; — des quelque 200 églices, 
peu sont encore ouvertes ; — il ne reste aucun 
religieux ou maison religieuse. Les déportations 
ayant été nombreuses, il est impossible de dire 
combien il reste des 650 000 catholiques de 1940. 


j Suppression 
de l'Eglise grecque catholique en Subcarpatie 


(région annexée à l'Ukraine en 1945). 


Situation en 1943. 


461 555 Grecs catholiques ; — 1 diocèse avec 
1 évêque administrateur apostolique; — 459 églises, 
281 paroisses, 374 prêtres, 1 dizaine de maisons 
religieuses ; — en outre, 81 412 catholiques latins. 


Bilan de la persécution en 1950. 


Passage forcé de l'Eglise grecque catholique à 
l'Eglise orthodoxe. 

Des 374 prêtres de 1943, 35 seulement avaient 
adhéré à l’Église orthodoxe ; exécution de l’évêque 
administrateur apostolique ; — 12 prêtres ont été 
mis à mort, 111 prêtres déportés, 93 prêtres con- 
damnés aux travaux forcés. Très peu de prêtres 
restés libres exercent clandestinement leur minis- 
tère en travaillant pour vivre ; — 50 000 catho- 


«liques déportés et internés. Reste l’Eglise catholique 


latine : de nombreuses églises sont mises sous 
séquestre et peu de prêtres sont restés, 


POLOGNE 
Situation de l'Eglise catholique en 1945. 


22 546 000 catholiques, 95 pour 100 de la popu- 
lation. 

Organisation hiérarchique : 4 archidiocèses, 
14 diocèses, 4 administrations apostoliques dans 
les territoires ex-allemands, 3 résidences provi- 
soires de diocèses en partie seulement en territoire 
polonais. 

En tout, 6 192 paroisses et 8 516 prêtres. 


Bilan au 31 janvier 1953 
des pertes subies par l‘Eglise catholique en Pologne. 


1945 1953 PERTES 
Archevêques et 
évêques..... 33 23 1 mort en prison 
7 towfj. en prison 
1 empêché 
PrCLrES RARE 8624216 3710137 tués 
260 morts ou dis- 
persés 
350 déportés 
700 emprisonnés 
900 exilés 
Religieux...... 3106 2382 54 tués ou morts 
200 déportés 
170 emprisonnés 
300 exilés 
Eglises etchap. 8273 6 130 30 pour cent 
Maisons relig. 
masculines.. 370 220 40 = 
Maisons relig. 
féminines... 1658 960 45 — 
Ecoles cath.... 135 50 70 — 
Œuvres charit. 3 900 0 100 —— 
Impr. et libr.. 150 0,100, — 
Presse et publi- 
cations cath... 300 10297 — 


Imm., proprié- 


TÉSNÉEC 0 80 p. 100 confisqués 


1195 


ROUMANIE - 


Avant 1948. 


2 743 000 catholiques. ; 

5 diocèses de rite latin, avec 1 182 000 fidèles, 
683 paroisses, 1107 prêtres ; 5 diocèses de rite 
byzantin avec 1561000 fidèles, 1 807 paroisses, 
1 906 prêtres. 

52 maisons de religieux avec 318 membres ; 
91 maisons de religieuses avec 1 826 religieuses. 

224 institutions d’éducation masculines avec 
28 000 élèves ; 152 institutions d’éducation fémi- 
mines avec 23 000 élèves ; 111 institutions de bien- 
faisance et d’assistance (orphelinats, asiles, gar- 
deries d'enfants) avec environ 10 000 assistés. 

Le 4 août 1948, le gouvernement roumain réduisit 
les diocèses à 2 pour les catholiques latins et 
2 pour les uniates. 

Le 1* décembre 1948, le gouvernement roumain 
supprimait l'existence légale de l'Eglise uniate 
et de toutes ses institutions, et confisquait ses 
biens au profit de l'Etat. 

: Au 31 janvier 1953, le bilan des pertes subies par 
l'Eglise catholique en Roumanie était le sui- 
vant : 


1945 1953 PERTES 
Nonce apost... 1 Expulsé 
Tous emprisonnés, 
condamnés et dé- 
Archev. et év.. 12 portés 
3 déjà morts en 
prison 
55 tués 
250 morts ou dis- 
À E persés ; 
Prêtres et rel. 2331 1405 DO AE iiReS ate 
forcés 
200 en prison 
l Toutes les églises 
nat de rite byzantin 
ont été données 
Eglises ou cha- aux orthodoxes 
pelles:i..44 01 3195 700 (2 734) 6 
300 autres églises 
latines réquisi- 
tionnées 
| Toutes les paroisses 
: de rite byzantin 
Paroisses...... 2 450 GHSRER TE passées aux 
: | orthodoxes (1807) 
Maisons rel... 160 25 85 pour cent 
Ecoles  cathol. 
masculines... 224 0 Toutes supprimées 
(28000 élèves) 
Ecoles cathol. 
féminines... v 152 0 —— 
(23 000 élèves) 
Œuvres charit. 160 0 — 
Journaux et 
public. cath. 30 0 = 
HONGRIE 


Situation de l'Eglise catholique en 1945, 


7 millions de fidèles, 70 pour 100 de la popula- 
tion. Organisation hiérarchique : 3 archidiocèses, 
8 diocèses, 2 administrations apostoliques, 2 vica- 
riats apostoliques, 1 abbaye nullius. 

2 265 paroisses avec 4012 prêtres. 


Bilan de la persécution. 


Corps épiscopal : En 1945, 1 cardinal, 2 arche- 
vêques, 9 évêques résidents, 6 évêques auxiliaires. 

En janvier 1952, ne sont restés que 1 arche- 
vêque (Mgr Czopiek), 5 évêques résidents -et 
4 évêques auxiliaires ; le cardinal primat Minds- 
zenty et l'archevêque, Mgr Grooz, sont empri- 
sonnés ; 1 évêque et 1 auxiliaire sont en camp de 
concentration ; 4 évêques sont internés à leur siège 
épiscopal. | 
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‘ force de leurs couvents et monastères ; 


Statistique des prêtres et religieux hongrois assassin} 
incarcérés, internés, déportés par le régime communis 
de 1945 à 1951. 


Ont été exécutés : 1 évêque et 21 prêtres et rel l 


gieux ; ont été condamnés à la prison ou &/) 
camp de concentration 6 archevêques et évêquy 
(dont le cardinal Mindszenty : prison à vie ; l’aÿ 
chevêque, Mgr Grooz : treize ans de prison 
1 évêque résident et 2 auxiliaires, 1 évêque ca 
trense), 1 Père Abbé et 73 prêtres et religieux 
2 sont déjà morts en prison (dont 1 évêque aux 
liaire). En outre, 50 autres prêtres ont été empr4 
sonnés pendant un temps plus ou moins lon 
Beaucoup d’entre eux ont bénéficié d’une réductiof 
de peine et ont été libérés sous condition ; ont .étl 
également internés en camp de concentration pen 
dant un temps plus ou moins long, 300 prêtrel 
séculiers. Se trouvent encore internés dans de 
lieux spéciaux 3300 religieux déportés de viy 
ont ét 
et déportés el 


condamnés aux travaux forcés 
U. R. S. S:, 8 prêtres et religieux. 


Couvents et maisons religieuses. | 


En 1945, 18 -Ordres religieux masculins avet 
2 459 membres, dont 1 422 prêtres. | 

En 1951, 3 Ordres religieux masculins, avec quel: 
ques dizaines de membres, plus environ 200 reli: 
gieux en exercice dans les diocèses comme simple: 
prêtres. 

En 1945, 39 Ordres 
7525 membres. 

En 1951, 1 Congrégation féminine avec.une tren:- 
taine de membres. 


religieux féminins ave 


1945 195 Parent 
Maisons des Ordres masculins. 187 6 96,8. 
Maisons des Ordres féminins... 456 2 


98,2 . 


Ecoles. Garderies d'enfants. | 
Institutions d'éducation de l'Eglise catholique. 


1945 1960 US 
Garderies d’enfants...... 191 — 100 
Ecoles populaires... .1.. 1216 = 100 
Ecoles élémentaires...... 1 669 — 100 
Ecoles magistrales....... 86 — 100 
GYMNASE SEP APNMEN SAT RARE 49 8: 751848 
Ecoles moyennes (rurales, l 

industrielles, commer- di 

CIATES M BLOC) EN MERE 22 —— 106 
Ecoles des cultivateurs... 27 — 100 : 
Ecoles pour la formation 

des maîtres de garde- S 

FleS M EN PANES Eee ee 3 — 100 
Ecoles pour la formation 

des maîtres d’écoles élé- 

MODEAILES EE lee eee 32 — 109 
Ecole td’infirmières. #1 1 — 100 
Ecole d'économie domes- 

ELA Ce ee te er its 1 — 100 : 
Ecole supérieure de com- 

merce : féminine... 1 — 100. 
Ecoles préparatoires in- 

dusStriel es 3 — 100 
Ecole préparatoire com- 

MEPCIAlERES MN RARES 1 — 100 
Ecoles supérieures popu- 

laires NAME EN 20 — 100 
Ecole de sténo-dactylo- 

ATAPRIC HAS rame ere 1 — 100 
Eycéelisocial. st tite 1 — 100 
Ecoles supérieures pour la 

formation des  profes- ES 

seurs d’écoles moyennes. 4 — 100 
Ecoles sup. de théologie... 22 15 594 
Faculté de théologie..... : 1 — 100 
Académie juridique... ... diui 423100 
Petits. Séminaires... .…….. rt 8 — 100 : 
Collèges et internats. 167 8 1 9572 


« Questions 


Associations catholiques. 
Centres et sièges des associations catholiques : 


Pourcentage 


1945 1951 


; de p rte: 
pires. urbains... ::,,... 33 — 100 
Sièges ruraux....... rois 163 — 100 
Imprimeries. Librairies. Journaux. 

1945 … 1951 ane 
mprimeries catholiques., 20 = 100 
Libr. et maisons d’édit... 20 — 100 
Journaux et diverses pu- 
blications périodiques (env.) 
PRAOQUESME EE Te 5 8 98 
Hôpitaux catholiques. 
1946: > 1851, MMM 
Hôpitaux possédés comme 
biens propres par lE- 
MSC REA PR ON NA CS EATEN, 9 — 100 
Hôpitaux d'Etat et pro- 
vinciaux gérés par des ; 
neligieux, ....2 NO). Gr 90 — 100 
Orphelinats. Hospices, etc. 
1846 0 He 
DE NA LS nine ace 7 65 — 100 
Hospices de vieillards.... 20 — 100 
Hospices de mendiants.., 15 —, 109 
Autres œuvres charitables 
ONE 20 — 1090 
Propriétés terriennes. 
1945 1951 ne 
Surface totale en hectares... 877294 2011 96 


Bibliothèques. Trésors des cathédrales. 
Collections des centres de culture et d'art. 


_ Le 16 novembre 1949, tous ont été mis sous 
séquestre et en partie confisqués par l'Etat. 


TCHECOSLOVAQUIE 


Situation en 1945. 


8 750 000 fidèles (75 pour 100 de la population), 
dont 8 600 000 de rite latin, 150 000 Ruthènes de 
rite oriental (diocèse de Presov-Slovaquie) ; 2 arche- 
vêchés, 10 évêchés, 2 administrations apostoliques ; 
4149 paroisses, 5 185 prêtres, 1 363 maisons et Ins- 
tituts religieux, 1 750 religieux, 8 500 religieuses. 


Bilan actuel de la persécution. 


Situation de la hiérarchie. 


Expulsion du chargé d’affaires du Saint-Siège ; 
internement de Mgr Beran, archevêque de Prague ; 
3 évêques condamnés au bagne ; 1 évêque con- 
damné à la réclusion ; 2 évêques déportés, 


Sestruction du diocèse grec-catholique de Presov. 


Ce diocèse, avec 321000 fidèles, 416 églises, 
M1 paroisses, 841 prêtres, un grand nombre d’Ins- 
buts et de maisons religieuses, est contraint de 
“asser aux orthodoxes. 

Son évêque est arrêté et condamné au bagne, et 
livêque auxiliaire déporté, 


Maisons religieuses. 


Un grand nombre de maisons religieuses sont 
“pprimées par le gouvernement, et les religieux 
«pulsés sont « concentrés » en quelques.couvents 


7 


,- 


Actuelles » 
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peu nombreux, sous Ja surveillance sévère de 
l'Etat tchécoslovaque. 

Une semblable opération a touché les religieuses. 
En octobre 1950, 1 500 religieuses avaient été tou- 
chées par cette mesure. Seules les religieuses 
employées dans les hôpitaux y avaient échappé 
encore à ce moment. 


Suppression de la presse catholique. 
Suppression de l'Action chtholique, 


Nationalisation des écoles catholiques. 


Tous les Petits Séminaires sont définitivement 
fermés, ainsi que tous les Grands Séminaires dio- 
césains et des Ordres religieux, la Faculté de théo- 
logie d’Olomouc et les autres Facultés catholiques. 

Seules sont reconnues comme uniques Facultés 
de théologie celles de Prague et de Bratislava, 
L'enseignement du marxisme y devient obliga- + 
toire. 


Confiscation des biens financiers de l'Eglise. 


Ainsi des 40000 hectares possédés par l’arche- 
vêché d’Olomouc, 250 seulement lui furent laissés. 


ALBANIE 


Situation de l'Eglise catholique en 1944. 


1 délégué apostolique, 2 archidiocèses, 3 diocèses, 
1 administration apostolique (administrée par le 
délégué apostolique), 1 abbaye nullius! 

En tout, 124 000 fidèles, 131 paroïsses, 93 prêtres, 
94 religieuses, plus quelques petits groupes de 
catholiques de rite oriental dirigés par une dizaine 
de prêtres et religieux. 


Bilan de la situation de l‘Eglise catholique en Albanie 
au 31 décembre 1952. 
Hiérarchie. 


Le .délégué apostolique expulsé ; 1 archevêque 
métropolite mort, 1 archevêque métropolite empri- 
sonné ; 2 évêques fusillés, 1 évêque interné au 
siège ; emprisonnements de vicaires capitulaires 
élus par le clergé pour gérer les diocèses privés 
d’évêques. 


, 


Clergé . séculier. 


Des 93 prêtres d’avant 1944, 17 ont été tués, 
39 emprisonnés ou en camp de concentration, 
3 ayant réussi à se retirer à l’étranger, 11 des plus 
jeunes avaient été rappelés sous les armes ; 
10 morts de mort naturelle ou à la suite de mau- 
vais traitements ; 13 restés encore en liberté. 


Religieux. 


Voici le sort des 94 religieux existant en Albanie 
en 1944 (25 Pères Jésuites, dont 9 Albanais ; 
52 Pères Franciscains, presque tous Albanaïs ; 
5 prêtres des fils de Don Orione, aidés de quelques 
religieux laïques). 

A) Jésuites 17 Pères et 14 Frères laïques 
expulsés, 3 Pères fusillés (dont le vice-provincial 
et le recteur du Séminaire), 3 Pères et 5 Frères 
emprisonnés, 2 Pères et 11 Frères encore vivants, 
mais s'étant cachés pour ne pas être arrêtés. 

B) Franciscains : 13 Pères tués, dont 2 Serbes 
et 1 Monténégrin (parmi les victimes, le provincial 
et ses 3 assistants) ; 27 sont en prison ou aux tra- 
vaux forcés ; 6 morts de mort naturelle et le reste 
dispersés ou cachés, 

C) Fils de Don Orione : Tous expulsés parce 
que Italiens et leur orphelinat fermé. 


Religieuses. 


Des quelque 200 Sœurs qui, en 1944, se trou- 
vaient en Albanie, dans diverses maisons, écoles et 
Instituts de bienfaisance, 43 internées ou con- 
damnées aux travaux forcés, le reste privées de 
leur habit et contraintes de. quitter leur maison. 
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Séminaires. Instituts et maisons religieuses.” 


Le nombre des prêtres tués ou massacrés depuis} 
1944 pouvait être fixé à 348 ; le nombre des prêtres M 
Le Séminaire de Scutari, occupé par des soldats. | emprisonnés et encore en état d’arrestation était} 
Parmi les séminaristes : 1 tué, 3 emprisonnés, | d'environ 200. 


d’autres mobilisés, le reste chassés du Séminaire Des 18 Séminaires existant avant la guerre, plus} 
et empêchés de porter la soutane, ne des deux tiers avaient été fermés ou réquistionnésM 
Le couvent et le noviciat des Franciscains de | à la fin de 1946, et presque tous les autres se trou-f 
Scutari : même sort que le Séminaire. + vaient partiellement occupés par des organismes 
Les maisons, l'imprimerie et les Instituts de | gouvernementaux. à 1e 
Jésuites à Tirana et à Scutari réquisitionnés. è La presse et les publications cathoïiques réduites 
Les garderies d'enfants, écoles et maisons reli- | à rien, 22 imprimeries catholiques nationalisées. à: 
gieuses féminines toutes complètement évacuées L'enseignement religieux presque universelle-#le 
par le personnel catholique et affectées aux usages ment supprimé dans les écoles. L 
les plus variés, : ; £ Environ 300 maisons religieuses, couvents, Ins=#, 
L'orphelinat des fils de Don Orione, à Scutari, | tituts et églises confisqués et affectés à des usages & 
fermé et réquisitionné, et les orphelins rassemblés | profanes. ; ‘4 
avec les orphelines et confiés à deux anciennes Les religieuses catholiques expulsées de tous les}: 
partisanes musulmanes. hôpitaux yougoslaves. ; Li L: 
Tous les biens immobiliers et les propriétés M: 
* BULGARIE ecclésiastiques confisqués. . à | 4 
: Le ministère sacerdotal soumis, pour être exercé, @: 
Situation de l'Eglise catholique en 1944. à une autorisation gouvernementale que le gouver- & 


: : ; : nement donnait à chaque prêtre pour chaque pays ®# 
54352 catholiques : 48352 de rite latin, 6 000 déterminé, avec Pitt diolon No sous peine W 
environ de rite oriental. Re : d'amende ou même d’arrestation de passer dans @ 
1 délégation apostolique, 3 évêques, 127 prêtres, | autres pays limitrophes, même s’il reste sansil 
200 religieux ou religieuses ; 18 maisons et Instituts prêtre local: 

religieux, dont 10 établissements scolaires et uni- 


versitaires ; 2 grands hôpitaux, 6 orphelinats. En décembre 1952. 
È : : Rupture des relations diplomatiques entre la 
: Situation en fin 1952. . Répubiique yougoslave et le Saint-Siège. # 
Suppression de la délégation apostolique ; 
1 évêque condamné à mort, 2 évêques arrêtés. PLLPLPLLLPLLLLLPSLLLLL PL L PIS PPLSPPLPIPTÉS 
Des 127 prêtres existant en 1944 il ne reste plus 
que quelques jeunes ; des 200 religieux et reli- — Un témoin de l’invisible, par MARIE-RENÉ BAZIN. — 
gieuses, il n’en reste que quelques-uns ; toutes les Plaquette de 15,5 X 12 cm., 24 pages. Prix =: 
maisons et Instituts religieux sont supprimés (18 40 francs. Apostolat de la Prière, 9, rue Monplaisir, 
en 1944) ; il ne reste que quelques fidèles épars et Toulouse. 
intimidés (54000 en 1944). Ce témoin de l’invisible, dont cette intéressante | # 
brochure nous retrace la biographie, c’est Marie de % 
YOUGOSLAVIE la Providence, fondatrice des Auxiliaires du Pur- 
gatoire, cette œuvre dont le Curé d’Ars disait qu’elle» 
Situation de l'Eglise catholique avant 1944. était « une pensée d’amour du Cœur de Jésus ». . 
5 514 847 catholiques, 40 pour 100 de la popula- | — Histoire du commerce, publiée sous la direction den 
tion totale, rh surtout en Slovénie, Croatie, JACQUES LACOUR-GAYET, de l’Institut. Editions Spid. M 


Tome IT : Le commerce exfraä-européen jusqu'aux 
temps modernes. — Vol. 23,5 X 18,5 cm., 556 pages. 
Prix : 1500 francs. Souscription aux six tomes : 
7 500 francs. 


La publication du tome III de la collection dé 


Bosnie, où ils forment respectivement 96 pour 100, 
72 pour 100 et 23 pour 100 de la population. 

Organisation, hiérarchique : 4 archidiocèses, 
13 diocèses de rite latin, 1 diocèse de rite oriental, 
2 administrations apostoliques. 


En tout, 1933 paroisses et 4293 prêtres. l'Histoire du commerce “apporte un enrichissement | 
En 1945, y sont adjoints 8 diocèses détachés de considérable à la connaissance de l’activité écono- M 
l'Italie avec 345 000 fidèles, 120 paroisses et mique, demeurée souvent mystérieuse, des continents ” 
250 prêtres. autres que l’Europe avant leur découverte par celle-ci, 
et il permettra des rapprochements fort curieux avec 
Bilan des deux premières années de persécution. l'évolution du commerce européen. 


L'ouvrage est divisé en cinq livres : L’échange et 


Dans toute la Yougoslavie : 712 prêtres éliminés, le commerce dans les archipels du Pacifique et en 


186 tués sans procès, 32 condamnés à mort et 


exécutés, 85 condamnés au bagne, 409 en fuite. Afrique tropicale, par HENRI LABOURET, — L’Amé- 
Dans la République fédérale de. Croatie : rique précolombienne, par JEAN CANU. — Les Indes} 
261 paroisses sans prêtre, 119 églises détruites, Jusqu'à l'arrivée d'Albuquerque, par JEAN FOURNIER: 
confisquées ou profanées, 35 Instituts et maisons — Le commerce de la Chine, depuis l'antiquité jus- 
religieuses confisquées, 70 garderies d’enfants, qu'à l'intervention étrangère, par GEORGES BONMar- 
écoles et nt Re LES étatisés. CHAND, — Le commerce du Japon, du même auteur. 
) Dans Ja épublique fédérale de Slovénie : À ; res 
68 paroisses sans prêtre, 90 églises réquisitionnées | sons ne Ë ee Store depuis le milieu du 
et affectées à d’autres usages, 27 Instituts et mai- Er PNR RE ELU 
sons religieuses fermées ; 43 quotidiens, 8 hebdo- Le tome V comprend trois livres : 1840-1878 ; 
madaires, 36 revues mensuelles et 5 revues catho- 1878-1914 ; 1914 à nos jours. Trois divisions cor- 
liques bimensuelles supprimés. respondant à trois tendances de politique commer- 
Dans la République fédérale de Bosnie-Herzégo- ciale : le libre-échange, le protectionnisme, le diri- 
vine : 60 paroisses sans prêtres, 75 églises confis- gisme étatique. Deux historiens se partagent cette 
quées et affectées à d’autres usages, 19 Instituts et lourde têche : Maurice Baumont, professeur à la’ 
maisons religieuses fermées, 36 garderies d’enfants, Sorbonne, traite la période qui s’étend de la révo- 
écoles, hôpitaux catholiques étatisés. lution industrielle jusqu’à la veille de la première 


guerre mondiale ; Paul Naudin, professeur à l’Ecole 


Situation de l'Eglise catholique en décembre 1950. des hautes études commerciales, retrace ce que fut 


L’archevêque de Zagreb, Mgr Stepinac, condamné l’évolution du commerce depuis le déchaînement du 

à trente-six ans de travaux forcés. Il sera, plus premier conflit mondial jusqu’à aujourd’hui. 

tard, interné dans le village de Krasic. On admirera tout à la fois la documentation d’un 
Sur 22 diocèses, presque les deux tiers étaient tel ouvrage et la maîtrise avec laquelle elle a été. 

sans évêque ordinaire. maniée, 


ve 
74 
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Réiablissement du patriarcat bulgare 
et conflit avec le patriarcat de Constantinople 


Les Bulgares, convertis au christianisme en 
364-65, hésitèrent entre l’obédieno: de Rome et celle 
le Byzance. Ils finirent par reconnaître cette der- 
iière, qui ne voulut cependant pas leur accorder un 
)atriarcat. Ils le reçurent de Rome, en 927 ou 928, 
t le titulaire finit par se fixer à Ochrida. Après la 
onquête de la Bulgarie par Basile II le Bulgaroc- 
one, le patriarcat d’'Ochrida devint simple arche- 
Jéché gréco-bulgare, qui dura de 1020 à 1767. 
ependant la partie orientale de l’ancien royaume 
réussit à reconquérir son indépendance à la fin du 
«11° siècle, et le pape Innocent III rétablit le patriar- 
cat, dont le siège fut à Tirnovo (1204). En 1393, les 
Purcs s’emparèrent du pays et firent disparaître 
à la fois l'empire et le patriarcat bulgares. Les 
idèles furent soumis à l'Eglise grecque et l’arche- 
réché d’Ochrida lui-même fut annexé par le patriar- 
:at de Constantinople, le 16 janvier 1767. 


Vers le milieu du x1x° siècle, les Bulgares cher- : 


‘hêrent à recouvrer leur indépendante politique et 
‘eligieuse. Renonçant provisoirement à la première, 
jugée encore prématurée, ils s’attachèrent à obtenir 
a seconde, regardant du côté de la papauté et des 
puissances occidentales dont ils espéraient l’assis- 
lance. La Russie fit échouer le projet d'union avec 
fEglise romaine qui n'avait d’ailleurs qu'un but 
sohtique. Par contre elite obtint du sultan un firman 
jui reconnaissait l'existence de l'Eglise bulgare 
jous la direction d’un exarque (1870). Les Grecs, 
pui luttaient depuis dix ans contre cette campagne 
‘éparatiste, refusèrent de reconnaître le décret du 
tultan. Le 23 février 1872, une Assemblée nationale 
1hoisit le premier exarque en la personne de 
évêque Hilarion, qui dirigeait le mouvement depuis 
ine douzaine d’années. Le patriarcat grec répondit 
_ cet acte par la convocation d’un soi-disant Con- 
lle des Eglises orthodoxes où ne parurent que des 
Grecs. Une sentence d’excommunication fut pro- 
oncée contre le clergé et le peuple bulgares consi- 
érés désormais comme schismatiques. Seule, 
Eglise hellénique accepta cette sentence ; les 
lutres entretinrent de bonnes relations avec la nou- 
elle Eglise, 

La rupture avec Constantinople dura plus de 
pixante-dix ans. Depuis 1930, diverses Eglises inter- 
tinrent pour faire cesser cette situation anormale, 
t le patriarcat de Constantinople, d’abord réticent, 
e déclara prêt à faire de larges concessions, lors- 
lue le saint-synode de Sofia répondit en 1935 que 
a réconciliation n’était point nécessaire, le patriar- 
jat grec n'ayant plus aucune importance. Ce fut 
Eglise russe qui mit fin à la querelle. A l’instiga- 
)on.du patriarche Alexis de Moscou, les pourpar- 
srs reprirent entre les saints-synodes de Sofia et 
e Constantinople ; les modalités de l’accord furent 
ipnés le 22 février 1945. Les Bulgares et les Grecs 
étraraient déplorer les pénibles incidents qui les 
Wéent trop longtemps séparés et l’on chanta en 
Mimun un service funèbre pour le clergé et les 
idéles victimes des démêlés anciens. L'Eglise bul- 
late était reconnue autocéphale, c’est-à-dire com- 
Tètement indépendante, et son chef prenait le titre 
‘éarque. Le premier fut le métropolite de Sofia, 
étémhane (1). 

ID CF: D. C., n° 990 (11 mai 1947), col. 613 et s. 
ME 


L'Eglise bulgare, Eglise d'Etat, n’eut jamais à se 
féliciter de la conduite que tinrent à son égard les 
divers gouvernements qui se sont succédé à Sofia 
depuis l’établissement de l'indépendance politique 
en 1878. Mais jamais elle n’a été brimée comme 
elle l’est depuis l'instauration du régime commu- 
niste en 1945. L’exarque Stéphane, pour avoir 
refusé de subir les directives du gouvernement, dut 
donner sa démission ‘en septembre 1948, et l'Eglise 
resta plus de quatre ans sans chef, C’est encore le 
patriarcat de Moscou qui intervint par l’intermé- 
diaire du métropolite Nicolas de Kroutitsy, second 
de Mgr Alexis. Après entente entre le saint-synode 
et le gouvernement, il fut décidé que le patriarcat 
serait rétabli et que l'assemblée plénière des 
évêques en nommerait le titulaire. L'élection aurait 
lieu pendant les sessions qui se tiendraient du 8 au. 
10 mai 1953, et l’intronisation Se ferait à cette 
dernière date. 

Le saint-synode de Sofia communiqua aussitôt la 
décision aux diverses Eglises orthodoxes, et en pre- 
mier lieu au patriarcat grec de Constantinople. 
Cependant il ne demandait pas à celui-ci son appro- 
bation, mais seulement l’envoi d’une délégation offi- 
cielle. Or le patriarcat grec, qui se proclame tou- 
jours « œcuménique » maïgré le peu d’ampleur de 
sa juridiction, revendique le droit de créer lis 
patriarcats. Moscou avait là une nouvelle occasion 
de lui faire pièce et de lui enlever encore de son 
prestige à son propre avantage. 

On verra par la correspondance échangée entre 
Sofia et le Phanar la position de chacune des deux 
Eglises en cette affaire. Les Grecs n’eurent garde 
de rappeler aux Bulgares qu’au moment de la 
réconciliation en 1945 il avait été stipulé que rien 
ne serait modifié dans le statut de leur Eglise, alors 
qu’ils prétendaient maintenant se donner un patriar- 
che. Le Phanar ne répondit pas à la lettre du saint- 
synoda de Sofia datée du 20 mars 1953. Celui-ci dut 
envoyer un télégramme urgent, le 22 avril. Dès le 
lendemain, le patriarche Athénagoras signait une 
lettre qui était sans doute préparée depuis quelque 
temps déjà, et dans laquelle il condamnait la 
« nouveauté » que l'Eglise bulgare introduisait 
dans l’orthodoxie et faisait comprendre qu’il ne 
pouvait envoyer de représentants à la cérémonie 
d’intronisation. 

Les Bulgares passèrent outre. Le métropolite 
Kyril de Plovdiv (Philippopoli) fut élu patriarche 
et son intronisation eut lieu, le 10 mai, dans la 
cathédrale Saint-Alexandre Nevski de Sofia. Les 
Eglises grecques (Constantinople, Alexandrie, Jéru- 
salem, Athènes, Chypre) brillaient par leur absence, 
ainsi que l'Eglise serbe. II y avait naturellement des 
représentants du patriarche Alexis de Moscou et 
des Eglises orthodoxes des pays satellites de la 
Russie : Roumanie (le patriarche Justinien), Géor- 
gie, Pologne, Tchécoslovaquie et même un délégué 
du patriarcat melkite d’Antioche, l’archimandrite 
Timothée, qui réside à Moscou. La présence de ce 
personnage s'explique aisément, Le Kremlin tient 
en effet à neprendre en Syrie l'influence qu'y avait 
exercée le gouvernement des tsars. C’est pourquoi 
il verse chaque année au patriarcat orthodoxe 
d’Antioche plusisurs dizaines de milliers de dollars 
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en compensation des ibiens « dédiés » que ce 
patriarcat possédait en Russie et qui ont été con- 
fisqués par l'Etat. | a essayé de faire la même 
chose dans le patriarcat de Jérusalem, qui aurait 
cependant bien besoin de subsides, mais il s’est 
buté à un refus de compromission. Les Soviets con- 
tinuent donc la même politique de pénétration dans 
le Proche-Orient et ils ne dédaignent pas de recou- 
rir à l'Eglise pour arriver à leurs fins. 


Lettre. du métropolite Kyril de Plovdiv 
au patriarche œtuménique Athénagoras l. 


A Sa Très-Divine Toute-Sainteté, le patriarche 
œcuménique Kyr Athénagoras, Istanbul. 


TRÈS SAINT, TRÈS HONORÉ ET AIMÉ PATRIARCHE, 


C'est avec une joie profonde que nous Vous 
annonçons que du 8 au 10 mai prochain, par déci- 
sion du saint-synode de l'Eglise orthodoxe bulgare, 
se réunira un Concile à Sofia, gardée du Dieu 
Très-Bon, capitale de la République Populaire 
Bulgare. Cette assemblée doit s'occuper de ques- 
tions concernant le gouvernement de l'Eglise et 
principalement de l'élection d’un patriarche de 
. notre Eglise, dont le trône est vacant depuis 
environ cinq ans. 

L’intronisation du futur patriarche Bulgare aura 
lieu ie 10 mai dans l’église Saint-Alexandre Nevski. 

Comme le sait Votre aimée Toute-Sainteté, 
l'Eglise bulgare obtint la dignité patriarcale sous 
le tsar Pierre (927-969), en la personne du patriarche 
Damien (2). Elle à continué à la posséder jusqu’à 
la chute de Tirnovo et à la conquête de toute la 
Bulgarie par les Turcs en 1393: Le. dernier 
patriarche bulgare, saint Euthyme, fut exilé par 
le conquérant en un lieu qui est resté inconnu. 


Après le rétablissement de l'Eglise orthodoxe Bul- | 


gare, en 1872, et jusqu’à une époque récente, son 
chef suprême a porté le titre d’exarque. Le déve- 
loppement de l'affaire est indiqué dans les con- 
ditions qui sont bien connues de Votré Toute- 
Sainteté et dans l'expression de respectueuse sou- 
mission à ces conditions manifestée au Très Saint 
Trône œcuménique (3). Lorsque, à la suite de pour- 
parlers. qui ont duré longtemps, l'Eglise Mère, 
éclairée par le Seigneur et par le souvenir de son 
amour chrétien, rétablit, le 22° février 1945, son 


union canonique et spirituelle avec la Très-Sainte : 


Eglise du peuple bulgare tout entier, il devint 
nécessaire que notre Très-Saïinte Eglise retrouvât 
son ancienne dignité reconnue par le monde entier, 
comme cela est prévu. dans notre-Statut. : ST}. 

A cette grande cérémonie de notre Très-Sainte 
Eglise nous demandons, avec un profond respect, 
à Votre saint-synode de désigner Votre très-désirée 
Toute-Saïinteté, afin qué notre fête soit ainsi com- 
plétée par Votre affection et par la bénédiction du 


Très-Saint Trône œcuménique. Nous espérons fer- ! 


mement que notre humble requête sera reçue avec 
faveur par Votre saint-synode patriarcal et nous 
serons heureux, si nous recevons une réponse favo- 
rable, que toute la joie des Eglises Sœurs devienne 


un élément commun de vie pour la Très Sainte | 


Eglise catholique 
Nous Vous serons très obligés et très reconnais- 
sants de nous faire connaître à temps le nombre et 
les noms des membres de Votre estimée Délégation. 
En terminant, nous implorons Vos paternelles 
prières. 
Sofia, le 30 mars 1953. 

Votre humble dans le Seigneur Kyril, 
métropolite de Philippopoli, président 
intérimaire du saint-synode de l'Eglise 
orthadote bulgare. 


(1) Texte grec de ces trois documents dans l’Apostolos 
Andreas, journal hebdomadaire d’Istanbul, 13 juin 1953. 

(2) Le saint-synode se garde de dire que le patriarcat 
fut accordé par Rome. 

(3) 11 s’agit des conditions posées à l'Eglise bulgare lors 
de la réconciliation en février 1945. 
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… Télégramme. 


: SAINT-SYNODE 
DE L'EGLISE BULGARE. 


A Sa Très-Divine Toute-Sainteté le patriarche. 
œcüuménique Kyr Athénagoras, Phanar. 


Nous serions très reconnaissants si Votre Toute-l 
Sainteté daignait répondre à temps à la lettre du 
saint-synode par laquelle nous vous annonçons 
l'intronisation du futur patriarche de l'Eglise 
bulgare qui doit avoir lieu le 10 mai prochain et 
nous Vous prions d’être notre très-aimé invité à 
cette cérémonie écclésiastique. - £ 4 

Sofia, le 22 avril 1953. : 


Le métropolite de Philippopoli KYRIL,! 
président intérimaire qu saint-synode. | 


Réponse du patriarche œcuménique  Athénagoras 
au métropolite Kyril de Plovdiv. 


PATRIARCAT ŒCUMÉNIQUE 
N° DU PROT. 965. 


Très Honoré métropolite de Philippopoli, Notre 
cher Frère dans l’Esprit-Saint et collègue de Notre 
Humilité, Kyr Kyril, président intérimaire du 
saint-synode de l'Eglise orthodoxe de Bulgarie, 
grâce à Votre Grandeur et paix de la part du 
Seigneur. LA 

Nous avons lu en particulier et en séance de, 
notre saint et sacré synode la lettre de votre très 
estimée Grandeur du 30 mars, n° 2381, Nous fai- 
sant savoir que du 8 au 10 mai prochain doit avoir. 
lieu à Sofia la réunion de la hiérarchie pour .s’oc=, 
cuper de questions d'ordre gouvernemental et sur# 
tout pour élire un patriarche dont l’intronisations 
doit avoir lieu le 10 du mois dans là cathédrale 
Saint-Alexandre Nevski, et nous demandänt qu’une 
délégation de notre Très-Saint Trône œcuménique,;s 
Apostolique et patriarcal assiste à cette. introni- 
sation. : Fi + #4 

Notre Sainte Grande Eglise du Christ attend et. 
espère que reviennent à Elle ceux qui se sont, de 
façon quelconque,séparés d'elle. C’est pourquoi elle 
était disposée à accueillir amicalement la demande 
qui lui a été adressée dans le temps par l'Eglise 
bulgare de lever la sentence ecclésiastique portée 
contre le clergé et le peuple bülgares et de: réta= 
blir les relations canoniques avec le Très-Saïint 
Trône œcuménique et les autres Eglises autocé- 
phales orthodoxes. C’est avec joie et allégresse que, 
par la faveur divine, sous notre prédécesseur d’heu= 
reuse mémoire, le Très-Saint Patriarche œcumé= 
nique Benjamin, le schisme a été levé et qué 
l'Eglise Bulgare est rentrée dans le chœur des 
Eglises orthodoxes sœurs. ; 

Nous avons aussi participé à cette grande joie; 
lorsque, par la grâce de Dieu, nous avons pris ent 
main le gouvernail du Très-Saint Trône œcumé- 
nique, apostolique et patriarcal, priant pour la 
fermeté inébranlable et les relations paisibles dans 
le lien de la paix et de l’union de toutes les saintes 
Eglises de Dieu. à ‘ 

C'est pourquoi votre lettre à causé de la stu- 
peur à la Sainte Mère Eglise, d'autant qu’elle ne 
s'attendait pas à ce que, proclamée récemment 
indépendante et autocéphale, l'Eglise bulgare intro- 
duisit si vite une nouveauté dans l'enceinte de: 
l'Eglise et que, s’écartant de l’ordre canonique et 
ecclésiastique établi, elle tentât de sa propre auto 
rité de se donner la dignité et l'honneur du patriar- 
cat, à l'insu de notre Très-Saint Trône œcumé- 
nique et des autres Très-Saints Trônes Patriar= 
caux et des Eglises autocéphales, contrairement à 
ce que ses représentants avaient promis et certifié 
à l'Eglise Mère qui la bénissait. Selon l’ancienne 
organisation des affaires ecclésiastiques, il fallait 
que l'Eglise l’orthodoxe bulgare témoignât tout 
d’abord de sa maturité dans sa vie ecclésiastique 
et de sa capacité par une inflexible Ne 


à se gouverner d’après les règles qui lui étaient 
fixées et de son attachement à l’ordre canonique 
parfait, par la manifestation digne dans le Christ 
de sa floraison et du soin qu’elle apporte à son 
activité ecclésiastique normale, et ensuite seule- 
ment elle pouvait nous demander sa promotion 
à la dignité patriarcale pour entrer dans le chœur 
des anciennes Très-Saintes Eglises. 

C’est pourquoi nous ne doutons pas que votre 
chère Grandeur et son véritable saint-synode pren- 
drez en conaidération ce que nous venons de 
dire avec profond amour et tendresse pour notre 
Sœur l'Eglise orthodoxe Bulgare et que celle-ci 
s’abstiendra de toute autre pensée et de toute autre 
action, qu’elle ne donnera pas l’occasion de troubles 
Hans les relations entre les Eglises orthodoxes et 
qu'elle n’augmentera pas ainsi les anomalies nom- 
oreuses qui existent déjà dans la Très-Sainte 
£Egiise orthodoxe (1) et nous invoquons sur elle et 
sur tous la grâce et la miséricorde infinie de Dieu. 

. 23 avril 1953. 5 
Le patriarche de Constantinovple, 
votre frère dans le Christ, 
ATHÉNAGORAS. 


RAAAAAAARAAAAAAAAAAAAAAAAAAAAAAAAAAAAAAARAAAAAAAA 


LEGISLA TION ET JURISPRUDENCE 
Les bourses dans les classes 


préparatoires aux grandes Écoles 


Le Journal Officiel (lois et décrets) du 3 sep- 
ftembre 1953, a publié Le décret suivant : 


Décret n° 53-782 du 2 septembre 1953 modifiant le 


décret du 25 octobre 1951 portant règlement d‘'admi- 
_ aistration publique pour l'application de la loi du 
21 septembre 1951. 


Le président du Conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de l'Education natio- 
nale, du ministre des Finances et des Affaires éco- 
aomiques et du secrétaire d'Etat au Budget, . 

-Vu ia: loi du 21 septembre 1951, et notamment 


l’article premier. (alinéa 3), portant qu’un règle- | 


ment, d'administration publique, détermine « les 
modalités d’octroi des bourses, et. les conditions 
à remplir par les établissements qui. reçoivent 
es boursiers natiganaux >» (2).; 


Vu le décret du 25 octobre 1951 portant règle- | 


ment. d'administration publique pour .fl'applica- 
tion de .Jadite loi (3) ; 


|: Après avis dü. Conseil supérieur de l'Education | 


nationale ; | 


Le. Conseil d'Etat entendu, 
__ DÉGRÈTE, ; 


ARTICLE PREMIER, -— L'article premier du décret | 
Au.,25 .octobre 1951 est abrogé et remplacé par les : 


dispositions suivantes’ (4) 
&« Article, premier, — 
d’enseignement du 


Les bourses nationales 


‘fänçaise qui ont été reconnus aptes 
rendre ou à poursuivre des études (classiques ou 
nedernes ‘ou préparatoires au concours d'entrée 


d&ns une grande Ecole de l'Etat ou reconnue par 


État) dans un établissement ‘d’enseignement 


1) D'après leur théorie, 
féharées par de gravés dissentiments, 


les diverses Eglises, parfois 


Béeus-Christ, sans aucun 
#wriarche de Constantinople n'a que 
“Eur, et non ceile de juridiction. É 
M) CI D. C., n° 1107 du 4. 11. 1951, col. 1345. 
MUICI DC; n° 1109 du 2. 12. 1951, col. 1510. 
@) Les éléments nouveaux sont en italique. (N. D, L. R.) 


représentant sur la terre. Le 
la ‘primauté d’hon- 


« Législation et Jurisprudence » 


second degré sont destinées | 
x coftribuer à l’entretien matériel des enfants de : 
nétionalité française ou appaïtenant à l’Union : 
à entre- . 


ne forment qu’une : 
Semle Eglise orthodoxe, ‘qui n’a qu’un chef, Notre-Seigneur : 
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public du second degré ou dans un établissement 
d'enseignement privé de même nature de la France 
métropolitaine ou des départements d’outre-mer. » 

Il est inséré, entre l’article premier et l’article 2 
du décret du 25 octobre 1951, l’intitulé suivant 

« Titre 1%, — Attribution de bourses aux élèves 
fréquentant les classes secondaires ». | 

ART, 2, — Il est, inséré dans le décret du 25 octo- 
bre 1951 un titre II ainsi rédigé : 

« Titre II. — Attribution de bourses aux élèves 
fréquentant les ciasses préparatoires aux grandes 
Ecoies de l'Etat ou reconnues par JEtat dans les 
établissements d’enseignement public du second 
degré ou dans les établissements d’enseignement 
privé de même nature. 

»> Art. 8. — Les élèves qui sollicitent une bourse 
dans un ‘établissement d’enseignement public du 
second degré ou ‘dans un établissement d’ensei- 
gnement privé de même nature pour une classe 
préparatoire au concours d’entrée à June des 
grandes Ecoles de l'Etat ou reconnues par l'Etat 
doivent : 

» 1° Etre titulaires du baccalauréat de l’ensei- 
gnement secondaire ; 

: » 2° Etre jugés aptes à poursuivre leurs études 
dans ces classes préparatoires par une Commis- 
sion académique spéciale. 

» La liste des grandes Ecoles de l'Etat ou recon- 
nues par PEtat visées à l’article premier du pré- 
sent décret est fixée par décision du ministre de 
YEducation nationale, 

> Art, 9. — Nul! élève ne peut être nommé bour- 
sier dans les cçciasses préparatoires aux grandes 
Ecoles si ses ressources familiales ou personnelles 
ont été jugées suffisantes. Cette constatation est 
faite par le ministre, après avis motivé de la 
Commission prévue à l'article 8. 

> ART. 10, — Les bourses sont attribués par le 
ministre de l'Education nationale, sur proposition 
des recteurs, dans la limite des crédits budgé- 
taires. 

> ART, 11. — Les classés préparatoires aux 
grandes Ecoles de l'Etat ou reconnues par PEtat 
habilitées à recevoir des boursiers nationaux de 
l’enseignement du second degré sont < 

» 1° Les classes prépartoires aux grandes écoles 
des lycées et collèges relevant de cet ordre d’en- 
seignement ; L 

» 2° Les classes préparatoires aux grandes Ecoles 
des établissements Secondaires privés habilités, 
dès avant le 1% juillet 1951,:à recevoir des bour- 
Siers nationaux ; 

» 3° Les classes préparatoires aux grandes Ecoles 
dés ‘établissements d’enseignement privé de même 
nature que celles des établissements d’enseigne- 
ment public du second degré, remplissant les con- 
ditions ci-après et'où la. valeur des études sera 
rèconnue suffisante, La liste en sera arrêtée par 
le’ ministre‘ de l'Éducation nationale, après avis 
du Conseil supérieur de l'Education ‘nationale où 
de sx section permanente, sur les propositions 
formulées par les'recteurs après avis des Conseils 
académiques. e 

» Ces classes doivent remplir, au point de vue de 
Vinstallation matérielle, des études: et: du per- 
sonnel, les conditions exigées dans les classes’ cor- 
respondantes des ‘établissements d’enseignement 
public; L ' x 
‘ »‘En particulier, a totalité des heures d’ensei- 
gnement scientifique, dans les préparations à pré- 
dominance scientifique, et .des heures d’enseigne- 
ment littéraire dans les préparations à prédomi- 
nance littéraire, doivent être assurées par des pro- 
fesseurs possédant au moins une licence d’ensei- 
gnement correspondante ou un diplôme de sortie 
d’une des grandes Ecoles visées à larticle 8 ci- 
dessus, à caractère dominant scientifique ou litté- 
raire, selon le cas. ee ; 

» Ces classes sont, comme celles visées au 2° ci- 
dessus, soumises à l'inspection de l'Etat. À 

» Art, 12. — Les bourses nationales d’enseigne- 
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ment du second degré accordées pour une classe 
préparatoire au concours d'entrée à une des 
grandes Ecoles de iEtat ou reconnue par l'Etat 
sont payables sur présentation d’états justificatifs 
aux époques suivantes : ' 

> À partir du 1“ novembre, pour le trimestre 
octobre-novembre-décembre ; ; 

» À partir du 1‘ février pour le trimestre janvier- 
février-mars ; | 

» À partir du 1% mai pour le trimestre avril-mai- 
uin. \ 
É » Le payement des bourses est surbordonné à la 
fréquentation assidue de létablissement pour 
lequel ‘elies ont été accordées. ï 

» Dans les établissements d’enseignement public 
dotés de la personnnalité civile et de l’autonomie 
financière, les bourses sont payables au comp- 
table de l'établissement qui assure éventuellement 
ie reversement à la famille de la différence entre 
le montant trimestriel de la bourse et le montant 
trimestriel des frais scolaires. 

» Pour les collèges de l'Etat et les classes prépa- 
ratoires aux grandes Ecoles das établissements 
d'enseignement privé habilitées à recevoir des 
boursiers nationaux, les bourses sont payables au 
père du boursier ou à la mère; ou au tuteur, ou, 
le cas échéant, à la personne qui a la charge 
effective et permanente du boursier, au sens de 
la législation sur les prestations familiales, 
> La bourse peut être payée au boursier majeur 
ou émancipé qui n’est à la charge d’aucune per- 
sonne. » 

ART,» 3: Il est inséré dans 
25 octobre 1951 l'intitulé suivant : 

« Titre III, — Dispositions communes, » 

L'article 8 du décret du 25 octobre 1951 est 
abrogé et remplacé par larticie 13 suivant (1) : 

&< Art. 13, — Des décrets pris sur le rapport 
du ministre de l'Education nationale préciseront 
les formalités d’inscription, l’organisation et le 
fonctionnement des Commissions départementales, 
régionales et nationales, les modalités des exa- 
mens d’aptitude, celles de l’attribution et de l’af- 
fectation des bourses et le régime de scolarité des 
boursiers des classes secondaires, ainsi que les 
formalités d'inscription, la composition, l’organi- 
sation et le fonctionnement des Commissions aca- 
démiques, les modalités d'attribution des bourses 
et le régime de scolarité des boursiers des classes 
préparatoires aux grandes Ecoles dans les établis- 
sements d'enseignement public du second degré ou 
dins les établissements d'enseignement privé de 
méme nature. » 

L'article 9 du décret du 25 octobre 1951 devient 
Particle 14, après avoir été complété par lalinéa 
suivant 

« Toutefois, pour les bourses attribuées dans 

les classes préparatoires aux grandes écoles, la 
date du 1” octobre 1953 est substituée à celle du 
1 octobre 1951, » (2) 
.. ART, 4, — Le ministre de l'Education nationale, 
le ministre des Finances et des Affaires écono- 
miques et le secrétaire d'Etat au Budget sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exé- 
cution du présent décret, i sera publié au 
Journal Officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 2 septembre 1953. 

JOSEPH LANIEL. 

Par le président. du Conseil des ministres : 
Le ministre de l'Education nationale, 

ANDRÉ MARIE. 
des Finances et des Affaires économiques, 
EDGAR FAURE. 
Le secrétaire d'Etat au budget, 
| HENRI ULver, 


le décret du 


‘ (1) Les éléments nouveaux sont en italique (N. D. L. R.). 

(2) L'article 9 du décret du 25 octobre 1951 était ainsi 
Conçu : « Sont abrogées, en ce qui concerne les bourses 
attribuées postérieurement du 1° octobre 1951 dans l'en- 
Seignement du second degré, toutes dispositions contraires 
au présent décret. » 
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Conditions d'attribution £e bourses scolaires 
aux jeunes Français résidant à l'étranger °, 


Le’ ministre des Affaires étrangères et le ministreh 


de l'Education nationale, 


Vu le décret n° 53-753 du 17 août 1953 pré 
aux jeunes 
Français résidant à l’étranger, et notamment som} 


voyant l'octroi de bourses scolaires 


article 3, 


ARRÊTENT : 


ARTICLE PREMIER. — Les listes des candidats aux 
des © 


bourses destinées à permettre aux enfants s 
familles françaises ou appartenant à l’Union fran- 


çaise, résidant à l'étranger, la fréquentation des® 
établissements d'enseignement français du pays deb 
leur résidence, sont établies par une Commission w# 


locale constituée à l’échelcn consulaire. 


Cette Commission comprend, sous la présidence # 
du consul, un professeur français de la circons-# 
cription consulaire et un représentant des parents 


d'élèves, ou, à défaut, un représentant du grou- 


pement le plus représentatif de la colonie fran-| 
çaise, désigné par le chef de la mission diplo- 8 


matique. : R 
Les listes établies par les Commissions locales 
sont transmises par le chef de la mission diplo- 


matique à la sous-direction des, chanceileries. 3% 
ART, 2. — Les candidatures sont étudiées. par # 
une Commission mationale siégeant au ministère 


de l'Education nationale, et les bourses sont attri= 
buées, dans la limite des crédits, sur les proposi= 
tions de cette Commission. 


Seuls peuvent être admis à bénéficier de ces 


bourses les élèves appartenant à des familles 
régulièrement immatriculées au consulat du pays 


de leur résidence, et dont les ressources ont été! 


reconnues insuffisantes. 


Les boursiers qui ne fréquenteront pas réguliè= 
rement j’établissement scolaire ou qui se rendront, 
coupables, d’une faute disciplinaire grave pourront 
faire l’objet d’une décision de retrait de bourse” 


suivant la même procédure. & 
ART, 3. — La Commission nationale est présidée 
par le directeur du service universitaire des rela= 
tions avec l’étranger, elle comprend : FA 
Le directeur général de l’enseignement intéressé 


ou son représentant ; 


Un inspecteur général des services adminis= 
tratifs du ministère de lEducation nationale, 


désigné par le ministre ; 


Le directeur des relations culturelles au minis- 
tère des Affaires étrangères ou son représentant ;. 


Le sous-directeur des chancelleries ou son repré- 
sentant ; ; 


Le président du bureau permanent du C. S. F, E 


ou son représentant ; 


Le président de la Fédération des professeurs. À 
l'étranger, membres de droit” 


français résidant à 
du CG. S. F.-E. 


ART, 4, — Le service universitaire des relations. 


avec l'étranger au ministère de l’Education natio-. 
nale est chargé du secrétariat de la Commission 


nationale. 


ART, 5. — Le ministre des Affaires étrangères et. 
le ministre de l'Education nationale sont chargés, 
chacun dn ce qui le concerne, de l’exécution du 


présent arrêté. 
Fait à Paris, le 22 août 1953. 


Le ministre de l'Education nationale, 


ANDRÉ MARIE. 


Le ministre des Affaires étrangères, 
GEORGES BIDAULT. 


(1) D'après le J. O. du 3 septembre 1953. 
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La France compte plus de sept millions d'écoliers et de lycéens ” 


- Au moins sept millions deux cent trente-sept mille 
enfants vont prendré le chemin de l’école ou du 
lycée entre le 14 septembre et le 1‘ octobre. A la 
dernière rentrée les effectifs scolaires avaient été 
estimés à six millions huit cent quatre-vingt- 
deux mille. 

L’accroissement de ces effectifs est mis en lumière 
dans le tableau que nous publions ci-dessous. On 
y observe que les écoles maternelles ont cessé de 
ressentir les effets de la forte poussée démogra- 
phique de 1946. 

Les écoles du premier degré en revanche vont 
accueillir le surcroît d'élèves qui, nés pendant les 
années de forte natalité, ont atteint sept et huit 
ans. 

Les élèves nés après la guerre auront alors 
atteint l’âge de suivre un enseignement secondaire. 
L’augmentation du nombre des lycéens qui en 
résultera s’ajoutera à celle qu'on observe déjà 


cette année (vingt-cinq mille), et qui n’a pas des 
causes démographiques mais sociales : de plus en 
plus les parents veulent donner à leurs enfants 
une formation du second degré. De 1944 à 1951 le 
nombre d'élèves entrés en sixième est passé, en 
dépit de la diminution des naissances pendant les 
années qui ont précédé la guerre, de quarante- 
neuf mille à soixante-sept mille. Le « taux de sco- 
larisation > — rapport des entrées en sixième et 
des naissances enregistrées onze ans auparavant 
— s’est élevé de 7,1 pour 100 à 11,7 pour 100. On 
estime qu’il pourra dépasser 15 pour 100 et que 
bientôt un enfant sur six ou sept entrera au lycée 
en sortant de l’école primaire. AR 

A moins que n'intervienne d'ici là une réforme 
des études qui assure une orientation plus efficace 
des élèves, il n’est pas exclu que la France compte 
avant 1960 un million de lycéens et dépense plus 
de 20 milliards par an pour les accueillir. 
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STATISTIQUES DE L'ANNÉE 1952-1953 PRÉVISIONS POUR LA RENTRÉE TOTAL 
publie garçons... .... 297 000 one 
È filles ke. 2000 274 000 s s 
Boles-maternellesst. TT. 2: LES Sao Pas d'augmentation 590 400 
: 3 y garçons....... © 
À DTA APS RE dune, 0600! Puis 10, 200 
L ; garçons....... 2047000 , 
Pile. [Ati 2 1 854 000 | 3 901 000 Te 
SPORE RE APE 6 AAA DO ACER URSS Her 5 031 000 
garçons....... ‘ l 4 
| BYE ed es 512000 | 889 000 AE AE 
cé garçons....... 102? 000 
(publie. NTM Te 126 000 | 228 000 SATA 
Durs complémentaires: .".2.. 2... ae Lie 301 000 
| privé .…. Ah 40 500 61 000 | Pas d'augmentation 
garçons....... 41 300 2 
+ ; poiBee. fie ou 32 700 12009 que 
| Classes primaires des établissements secondaires. 250 300 
NE garçons....... 60 600 16 45 000 
Pr Of CAE 99 700 À … 100 300 HE D 
£ garçons. ..... 213 500 
À public... | fes 185 500 À 299 000 + 25 000 
Second degré..... MT eo ASC Moss 625 000 
st ATÇOnS.. 107 400 
privé... A RRETE 93 600 201 000 | Pas d'augmentation 
Enseignement technique......,.,...,., ...,.., Effectifs non chiffrés. Ordre de grandeur.......,...... Dane mea) 440 080 
7 237 700 


(1) D’après le Monde du 4 septembre 1953. 
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— Les plus beaux textes sur saint Jean l’évangéliste, 
présentés par S. Exc. Mgr Villepelet, évêque de 
Nantes. Un vol. 21 X 14 centimètres, 176 pages. 
Editions de la Colombe, Paris. 


Après une longue introduction sur l’histoire du 
culte de saint Jean, vu à travers l’art et la dévotion 
populaire, Mgr Villepelet nous présente des extraits 
choisis parmi les écrits les plus remarquables qui 
ont été faits sur saint Jean, depuis l’Ecriture, les 
Pères, en passant par saint Thomas d’Aquin, saint 
François de Sales, Bossuet, Fénelan, jusqu’aux au- 
teurs contemporains, Claudel, Danäel-Rops, etc. On 

__admirera le choix judicieux de ces beaux textes 
” qui mettent en relief, traités par les meilleures 
plumes, les divers aspects de la personnalité et de 
la vie du disciple « que Jésus aimait ». 


— Les Papes de la Renaissance, par HENRY Marc- 
-BONNET, — Vol, 18 X 11,5 cm., 128 pages. Presses 
À universitaires de France. 


Histoire des 12 Papes qui se sont succédé, de 1447 
« à 1534 L’auteur admire que la papauté de cette 


époque « universelle seulement par la haine et le 
mépris qu’elle inspirait », ait survécu à un tel 
enlisement dans le temporel, et que « de l'excès 
même du mal, ait pu sortir la réaction salutaire ». 
Un petit livre très vivant qui sait unir l’érudition 
à l’intérêt. 
Nouveau guide des loyers 1953-1954, par G. FAU et 
À. DEBEAURAIN, magistrats. — Un vol. 22 X 14 cm. 
450 pages, 1 450 francs. Annales des loyers, Forcal- 
quier (Basses-Alpes). ï 
Cette nouvelle édition diffère de la précédente par 
l’addition qui y est faite des nouvelles décisions de 
jurisprudence et des commentaires des nouveaux 
textes, notamment de la loi du 4 avril 1953. Certaines 
matières ont reçu un développement nouveau com- 
mandé par l'actualité maintien aux clauses du 
contrat expiré, obligation d’entretien du bailleur, 
notion de besoins pour l’exercice du droit de 
reprise, etc. Complété par un index alphabétique 
très détaillé, cet ouvrage constitue une mise à jour 
très complète sur la question des locaux d’habitation 
et professionnels. 
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ÉVÉNEMENTS ET INFORMATIONS 


JUILLET 1953 


SAMEDI 18. — A L'ÉTRANGER. — Le bulletin de 
l'Agence Fides fait connaître des décrets suivants 
de la Sacrée CORSIÉSAMOR de la Propagande : 

20 juin 1953 : 1° Erection de la préfecture apos- 
tolique de Maidaguri: détachée du territoire de 
la préfecture apostolique de Jos (Nigeria) et con- 
fiée aux Ermites de Saint-Augustin. 

2° Erection de la préfecture apostolique de 
Sokoto, détachée du territoire de la préfecture 
apostolique de Kaduna (Wigeria), et confiée aux 
Dominicains. 

3° Elévation de la préfecture apostolique de Jos 
(démembrée comme supra) en diocèse suffragant de 
Lagos (Nigeria). 

4° Elévation de la préfecture apostolique de 
Kaduna (démembrée comme supra) en diocèse suf- 
fragant de Lagos (Nigeria). 

5° Erection du vicariat apostolique de Inongo, 
détaché du territoire du vicariat apostolique de 
Léopoldville (Congo belge) et confié à la Congréga- 
tion du Cœur-Immaculée de Marie. 

6° Erection de la préfecture apostolique d’El- 
doret, détachée du territoire du diocèse de Kisumu 
(Kenya) et confiée à la Société de Saïint-Patrick 
pour les Missions-Etrangères. 

7° Erection de la préfecture apostolique de 
Wankie (Rhodésie du Sud), détachée, partie du 
territoire du vicariat apostolique de Bulawayo, 
partie du vicariat apostolique de Salisbury,.et con- 
fiée à l’Institut des Missions-Etrangères de Burgos. 

8° Erection de la préfecture apostolique de 
Koweit, détachée du territoire du vicariat apos‘o- 
lique de l’Arabie et confiée à l’Ordré des Carmes 
Déchaussés. 


9° Nomination du R. P. Augustin Baroni, des 


Fils du Sacré-Cœur de Jésus (Missions Africaines . 


de Vérone), comme évêque titulaire de. Balecium 
et vicaire apostolique de Khartoum (Soudan anglo- 
égyptien). Mgr Baroni est né le 5 octobre 1906, à 
Gherghenzano, diocèse de Bologne. Entré au novi- 
ciat de sa Congrégation, il fut ordonné prêtre le 
5 avril 1930. Après .un séjour de deux ans en Angle- 
terre, ail partit, en 1931 comme, missionnaire à 

Khartoum, où il fut supérieur régional, puis 

maître des novices, 

10° Nomination du R. P. Félix Scalais, de la! 
Congrégation du Cœur-Immaculée de Marie (Scheut), 


comme évêque titulaire de Casius et vicaire apos- 


tolique de Léopoldville (Congo belge). Le nouvel 
évêque est né à Burdinne, diocèse de Liége, le 
6 décembre 1904. Il entra dans Ja Congrégation de 
Scheut en 1923. Docteur ‘en philosophie et en théo- 
lôgie, ordonné prêtré à Louyain le 17 août 1930, il 
fut nommé au scolasticat de Louvain comme 
préfet de discipline et professeur. En 1938, il partit 
pour le vicariat apostolique de Léopoldville. En 
1936, il fut appelé à enseigner la théologie au 
Séminaire régional de Kabwe (Kasai). En décembre 
1945, il. devint supérieur provincial et, en 1947, 
troisième assistant du Supérieur général dé la 
Congrégation. 

11° Nomination du P, Jean Rodgers, de la Société 
de Marie, comme évêque titulaire de Sbida et 
vicaire apostolique des îles Tonga. Mgr Rodgers, 
né à Wallaceville, archidiocèse de Wellington, le 
9 octobre 1915, entra dans la Société de Marie et 
fut ordonné prêtre à Greenmeadow, le 15 décembre 
1940, 11 vint aux îles Tonga en 1941. Depuis 1951, 
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il y dirigeait le journal du vicariat en langue 
tonga. 

12° Nomination du P. Charles Anagasati, O. F.M. 
administrateur apostolique du vicariat apostolique 
de Beni (Bolivie), comme évêque titulaire de Cal- 
tadria et vicaire apostolique dudit vicariat. Le 
nouvel évêque, né le 4 novembre 1910, à Mundaca, 
diocèse de Vitoria (Espagne), entra au noviciat des 
Frères Mineurs en 1926 et fut ordonné prêtre Île 
19 mars 1934, dans l’église conventuelle d’Aranzazu, 
en Espagne. En 1939, il rejoignit le Paraguay. Il 
était depuis 1951 administrateur apostolique du 
vicariat de Beni. 

13° Nomination du P. François Font Garcia, de 
l’Institut des Missions-Etrangères de Burgos, 
comme préfet apostolique de la Pre de 
Wankie (Rhodésie du Sud): 

2 juillet 1953 : Nomination du P. Théophane 
M. Stella, des Carmes Déchaussés, comme préfet 
apostolique de la nouvelle préfecture de Koweit. 

8 juillet 1953 Nomination du P. Grégoire 
Espiga y Infante, des Récollets de Saint-Augustin, 
comme préfet apostolique de Palawan- (îles Phi- 
lippines). 


DIMANCHE 19. — Le T. R. P. Armand Le Bour- 
geois est élu Supérieur général des Eudistes. Le 
nouveau Supérieur général est né à Annecy, le 
11 février 1911. De 1943 à 1947, il a assumé la 
direction du scolasticat de France de sa Congré- 
gation, jusqu’à sa nomination comme aumônier 
général adjoint des Scouts de France, chargé spé- 


cialement des Scouts d’outre-mer, poste qu’il quitte " 


pour le supériorat. 


A L'ÉTRANGER. —, En Corée, après trois ans de 
guerre et deux ans de négociations, les Sino-Coréens 
acceptent la discussion immédiate des préparatifs 
de trêve. 

— On annonce de Saïgon que les 5 000 parachu- 
tistes français qui ont effectué le raid sur Langson 
ont fait leur jonction, dans leur retraite à travers 
la jungle, avec la colonne de secours. 


LUNDI 20. — Ouverture, à Pau, de la XLE ses- 
sion des Semaines sociales de France, 
thème est : « Guerre et paix ». Messe en l’église 
Saint-Joseph, célébrée par Mgr Marella, nonce 
apostolique. - Lecture a été donnée par Mgr de 
Solages, de la lettre adressée à M. Charles Flory, 
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dont le | 


au nom du Souverain Pontife, par S. Exc. Mgr Mon- 


tini. Leçon tou erture de M. Charles. Flory. ! 
À L'ÉTRANGER, <— Les parachutistes ayant effectué 


-le raid-de PRATEAAR ont rejoint: leurs cantonnements 


du delta. 


— En Russie, le secrétaire général du . Comité 


. titué, , 
"Mort, 


— dans sa. és ide me dÉcasLe dise: le 


comté de Sutherland, à l’âge de 74:ans, du duc de 
Westminster, l’un des plus riches pairs. me Grande- 
‘ Bretagne. RE 


= Mort, dans une clitique de Milan: à Pâge de 
: 82 ans, du’ célèbre acteur italien ARuëg ero Ruggeri, 


« 


: connu aussi bien: à l'étranger qu'en Italie, IL fut 


* central du parti communiste d Azerbaïdjan est, des- 


l’un des meilleurs artistes qui jouèrent les pièces : 


. de Pirandello. 
— LU. R. S. S. rétablit shell etes} les réla- 
tions diplomatiques avec. Israël. 


MARDI 21. — Ouverture, à Pau, jusqu’au 


26 juillet, du XXI° Congrès des psychiatres et neu- 


rologues de France et des pays de langue française, 
he. groupe 300 délégués à 80 pis 
de France, 


‘1871. 


: — Môrt, à Paris, de M. Henri Péyerimhoff de 
Fontenelle. I] était né à Colmar le 19 septembre 
Licencié d'histoire, de philosophie et en 
-droit, 


dont il fut administrateur, il s’inscrivit d’abord 
au Barreau de Paris. En 1894, il entrait par con- 
cours au. Conseil d'Etat. Devenu directeur du 
Cabinet de Lafferrière, gouverneur général de l’Al- 
gérie, il fit une partie de sa carrière dans: ce pays 
et demeura dans les 


1907, il. fut nommé secrétaire général du Comité 
central des Houïllères de France, dont il assuma, 


par la suite, la présidence. I] fit également partie | 
du Comité économique de la Société des Nations et | 


fut administrateur de nombreuses sociétés. Il a 
publié deux gros ouvrages sur la colônisation. Il 
avait succédé à Raoul Dautry, à 
sciences morales et politiques. 

A L'ÉTRANGER. 
bower, 
nement du Viet-Nam, 
Etats-Unis. 


MERCREDI 22, — A L'ÉTRANGER. — À Téhéran, 
manifestations populaires antiaméricaines des par- 
tisans du D° Mossadegh. 


accepte de se rendre aux 


JEUDI 23. — A l’Assemblée nationale, l’ensemble . 
du projet de réforme de la Constitution est voté 


par 498 voix contre 122. 

— Grève de deux heures dans le Gaz et l’Elec- 
tricité, organisée par les Syndicats F, O. C. F. T. C. 
et C. G. C. en vue d’un relèvement des salaires. 

— Mort, à Paris, de Maurice Brillant. 
15 octobre 1881, à Combré (Maïne-et-Loire), M 
rice Brillant entra de bonne heure dans le journa- 
lisme, où il fit toute sa carrière. Longtemps secré- 
taire de rédaction du Correspondant, romancier et 
poète, il se spécialisa dans la critique d’art, de 
danse et de musique, et collabora à de .nombreux 
journaux : la Croix, la Vie catholique, l'Epoque, 
VAube.. Il fut aussi un helléniste fervent à qui 


on .doit plusieurs ouvrages appréciés. 


— Mort, à Paris, à l’âge de 70 ans, de M. Bord 
ghoud Mekki, député d'Oran depuis le 10 novembre 
1946. I] était apparenté au groupe radical. 


VENDREDI .24. = Dans la nuit du 23 au 
24 juillet, l’Assemblée nationale vote  définitive- 
‘ment la’ seconde loi d’amnistie, par 314 voix contre 
242, puis se met en vacances jusqu’au 12 octobre. 


SAMEDI 25. — Mort, à Strasbourg, de Mgr Bru- 
| nissen, directeur du mont Saint-Odile depuis, 
trente ans. 
A L'ÉTRANGER. — Ouverture à Hald (Danemark), 


jusqu’au 3 août, de l’Assemblée interfédérale de 
Paz Romana. Les discussions portent sur les tâches 
de la communauté catholique étudiante. Les étu- 
diants français sont représentés par les dirigeants 
de la Fédération française des étudiants catho- 
tiques. 

. En Allemagne orientale, M. Wilhelm Zaisser, 
ministre de la Sécurité, le « Beria » de son pays, 
#st relevé de ses fonctions. 


DIMANCHE :26. — La XL* session des Semaines 
“ociales, qui s’est tenue à Pau, prend fin par un 
“èlerinage à Lourdes. 

— Le Tour de France cycliste se termine par la 
“ictoire du coureur Louis Bobet. 
= —_ M, Jean Pébellier, député de la Haute-Loire, 


“signe son mandat parlementaire afin de permettre 


4 
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diplômé de l'Ecole des sciences politiques, 
: où il enseigna plus tard pendant dix-sept ans et | 


services du gouvernement : 
général sous les gouverneurs Revoil et Jonnart. En 


lPAcadémie des 


— Invité par le général Eisen- 
M. Nguyen Van Tam, président du gouver- 


Né le, 
au- ! 
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à son frère, M. Eugène Pébellier, maire du Puy, 
de se présenter devant les électeurs, ce dernier se 
trouvant, à la suite du vote de la! loi d’amnistie, 
relevé de l’inéligibilité qui le frappait. 

A L'ÉTRANGER. — Retour des Etats-Unis où il 
a subi une opération chirurgicale, M. Anthony 
Eden rentre à Londres. 

— Arrivée à Gédera (Israël) de Robert et Gérald 
Finaly ,qui, le 25 juillet, avaient quitté secrète- 
ment la France par l’aérodrome d’Orly. 

— Mort, à Athènes, à l’âge de 70 ans, du général 
Nicolas Plastiras, ancien premier ministre grec et 
chef du parti progressiste E. P. E. K. Il avait com- 
mencé sa carrière comme simple soldat et avait 
pris part à toutes les guerres où son pays était 
impliqué. Lors des dernières élections, il avait été 
supplanté par son rival politique, le maréchal 
Alexandre Papagos. | 

— Dans le Costa-Rica, élections générales, prési- 
dentiélles, législatives et municipales tout à la 
fois. 


LUNDI 27. — Ouverture jusqu’au 1° août, au 
Conservatoire national des arts et métiers, du 
XI< Congrès international de psychotechnique. Plus 
de 600 délégués y représentent une quarantaine de 
pays. Les travaux sont partagés en quatre sections : 
psychologie du travail, psychologie clinique, orien- 
tation professionnelle et psychologie de l’éducation. 

A L'ÉTRANGER. — Signature à Pan-Mun-Jom de 
l’armistice en_Corée, après deux années de négo- 
ciations. Les combats cessent à 14 heures (heure 
française). 21 pays étaient TERFEAF RES à la céré- 
monie de la signature. 

— Révolution avortée à Cuba, où 80 personnes 
ont été tuées, à la suite de l’attaque par. 200 civils 
de la garnison de Santiago-de- Cuba. 


MARDI 28. — L’agitation se développe chez les 
viticulteurs du Midi, qui, contre le vœu du.gou- 


vernement, persistent à exiger la distillation: des 
excédents de la récolte du vin. En protestation, les 


vignerons de l'Hérault, de l’Aude, des Pyrénées- 
Orientales et du‘ Gard bloquent les routes de 
6 heures à 10 heures, 

:— A la Faculté de théologie protéstante de 
Montpellier, Congrès international calviniste ‘qui 
réunit les représentants de 18 pays différents. 
Thème du Congrès : « La sécularisation de la vie 
moderne et la réponse de l'Eglise réformée ». 

À L'ÉTRANGER. — Crise de majorité en llfalie. 
N'ayant recueilli que les voix des démocrates- 
chrétiens, le ministère de Gasperi est renversé dès 
sa première présentation devant le Parlement. 

— Le président des Etats-Unis demande au Con- 
grès 200 millions de dollars pour l’aide à la Corée. 

— A Berlin, M. Wilhelm Zaisser, ex-ministre de 
la Sécurité du gouvernement oriental, est exclu du 
Politburo du Comité central du parti communiste. 

— M. Jose Figuères, leader du parti socialiste de 
Libération nationale, est élu président de la Répu- 
blique de Costa-Rica. 

— Avec l’appui des parachutistes, 
lons franco-vietnamiens débarquent 
d’Annam. 3000 Viets sont encerclés. 


MERCREDI 29. — Après la journée des « barri- 
cades », le calme règne dans le Midi. Une déléga- 
tion de viticulteurs se rend à Paris pour pré- 
senter ses revendications au gouvernement. 


JEUDI 30. — A L'ÉTRANGER. — Une dépêche de 
Rome annonce la nomination du R. P. Henri Barré, 
de la Congrégation du Saint-Esprit, comme supé- 
rieur du Séminaire français de Rome. 


10 batail- 
sur la côte 
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— Les opérations militaires en Annam, commen- 
cées Je 28 juillet, s’achèvent, La poche viet, au 
nord de Hué, est complètement résorbée. Un second 
débarquement est opéré au nord de Quang-Tri, où 
nos troupes tentent d’intercepter les forces viets 
qui ont pu échapper à l’encerclement. 

— Les « Trois » reçoivent de Moscou une note 
rejetant le traité abrégé sur l’Autriche. 


VENDREDI 31. — Mort, à Paris, de M. Louis 
Marcou, sénateur R. G. R. de la Guinée, élu le 
4 février 1951. 

— À Nantes, XIX° Congrès de la Croix d'Or, sous 
la présidence de Mgr Villepelet. 


A L'ÉTRANGER. — Grave incident aérien au large 
de ‘Vladivostok. Une 
abattue par des chasseurs russes, LU. R. S. S. pré- 
tend que la superforteresse a survolé son territoire 
et ouvert le feu, ce que dénie l’un des pilotes 
recueilli par un navire américain. D’autres sur- 
vivants ont été repêchés par des bateaux sovié- 
tiques. 

— Mort, à la suite d’un cancer, dans un hôpital 
de New-York, du sénateur Robert Taft. Il était le 
fils de William Herard Taft, 26° président . des 
Etats-Unis. Né le 8 septembre 1889, il avait d’abord 
ouvert un bureau juridique à Cincinnati. Membre 
de la Chambre des représentants de l’Ohio, de 
1921 à 1926, il fut élu au Sénat des Etats-Unis en 
1938 et réélu en 1946. Principal porte-parole du 
parti républicain, il ne tarda pas à devenir le sym- 
bole de l’opposition à l’administration démocrate. 
Il se défendit d’être isolationniste, maïs c’est lui 
qui, de 1939 à 1952, mena campagne contre les 
présidents Roosevelt et Truman, combattant toutes 
les mesures qui tendaient à faire entrer l’Amé- 
rique dans la guerre ; il fut hostile ensuite au 
pacte atlantique comme à la guerre de Corée. Après 
1952, il se rallia aux vues du président Eisen- 
hower. 

— L’Agence catholique internationale d’informa- 
tion Kipa annonce que S. S. Pie XII a désigné 
comme internonce en Zran Mgr Raphaël Forni, jus- 
qu'ici conseiller à la délégation apostolique au 
Canada. Mgr Forni, qui est Tessinois, avait été 
naguère attaché aux nonciatures de Paris et de 
Prague ; il devient archevêque titulaire d’Egina. 

D’autre part, le Souverain Pontife a nommé 
délégué apostolique en Palestine Mgr Silvio Oddi, 
qui succède à Jérusalem à Mgr Gustave Testa, le 
nouveau nonce apostolique en Suisse, était attaché 
à la Secrétairerie d'Etat depuis son départ de You- 
goslavie, en décembre 1952. Il devient archevêque 
titulaire de Mesembria. 


AOÛT 1953 


SAMEDI 1°. — A la maison-mère de Chavagnes- 
en-Paillers (Vendée), le Chapitre général des Fils 
de Marie-Immaculée élit le R. P. Eugène Lan- 
dais Supérieur général, en remplacement du 
R. P. Honoré, qui gouvernait la Congrégation 
depuis 1935. 

— La Croix annonce la nomination par 
S. S. Pie XII du R. P. Henri Barré comme supé- 
rieur du Séminaire français à Rome. Il succède 
au R. P, François Monnier, qui dirigea le Sémi- 
naire ces quinze dernières années et qui, âgé de 
10 ans, avait demandé son remplacement. Né en 
1905, à Argentan, le R,. P. Barré, profès de la Con- 
grégation du Saint-Esprit, est bachelier en droit 
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canonique, docteur en philosophie, docteur 
théologie. Ordonné prêtre en 1931, professeur d@fl 
théologie dogmatique au grand scolasticat de Che} 
villy jusqu’en 1951, il était, depuis cette daté 
répétiteur de théologie au Séminaire français jus L 
qu’à sa nomination, À 

À L'ÉTRANGER. — En Corée, première réunion d@n 
la Commission des nations neutres, chargée da 
superviser l’armistice, 

_— Aux Etats-Unis, nomination de M. Harold} 
Stassen comme directeur de | « administration deg 
opérations à l’étranger », organisme qui remplacé 
l’ « administration de la Sécurité mutuelle ». 


DIMANCHE 2. — Le second maître mécanicier 9 
Hanri Martin, condamné le 19 octobre :1950, par, 
le tribunal militaire de Toulon, à cinq ans da 
réclusion pour tentative de démoralisation de 
l’armée et de la nation, bénéficie d’une remiseh 
de peine accordée sous condition aux condamnés} 
ayant accompli la moitié de leur temps de prison 
et dont la conduite a donné satisfaction. 

— A Châteaulin, clôture du XXXV° Congrès du 
< Bleun-Brug ». ï 

A L'ÉTRANGER. — À Bruxelles, clôture de lah 
Semaine d’étudas internationales, ouverte le 28 juil-R 
let, organisée par la Fédération mondiale des Jeu-h 
nesses féminines catholiques, sur les problèmes 
concernant le sport et le plein air. 

— M. Einaudi, président de la République 
d'Italie, fait appel à M. Piccioni, leader de l’aile 
droite du parti démocrate-chrétien, pour former le 
nouveau gouvernement. | 

— Ouverture, à Altenberg, près de Cologne, en 
présence des cardinaux Feltin et Frings, arche- 
vêque de Paris et de Cologne, et de nombreux 
évêques d’Allamagne, d'Autriche, d'Italie, de Luxem- 
bourg et. de Suisse, du Congrès international du 
mouvement Pax Christi. 

— Reprise des relations diplomatiques entre 
l'Etat d’Israël et l’U, R, S. S. M. Shmouel Elyashiv 
est nommé ministre d’Israël à Moscou. 
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